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Les rebelles 
tchétchènes 

portent un dur 
coup à Poutine
Le président Kadirov 

est tué dans un attentat 
commis au stade 

de Grozny
D’APRÈS LIBÉRATION ET REUTERS

Moscou — Le jour, le lieu et la personne: tout 
concorde pour faire de l’attentat commis hier à 
Grozny un coup particulièrement cinglant pour la po­

litique tchétchène de Vladimir 
Poutine. Akhmad Kadirov, 52 
ans, le président de la Tchétché­
nie mis en place par Moscou, a 
été tué hier, alors qu’il assistait 
au traditionnel défilé des forces 
militaires russes pour commé­
morer la victoire de l’URSS sur 
l’Allemagne nazie.

La date est particulièrement 
symbolique, tant ce défilé du 9 
mai tient au cœur des Russes. 
Mais le plus choquant est que, 

malgré les énormes déploiements de militaires et de 
policiers en Tchétchénie, des «terroristes» aient 
réussi à placer plusieurs explosifs au centre du stade 
Dynamo de Grozny, la capitale tchétchène, où Akh­
mad Kadirov assistait à la cérémonie entouré de tou­
te une brochette de dignitaires russes.
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L’ENTREVUE

Défusions 
et illusions 

démocratiques
Henry Milner voit dans 
le discours défusionniste 
une bonne part de mythe

«Retrouver la démocratie de proximité»: tel est 
l’argument préféré, et peut-être le plus fort, 
des défusionnistes. Or, c’est en grande partie 
un mythe, dit Henry Milner, président de la 
Société québécoise de science politique. Il 
croit par ailleurs que l’actuel débat peut avoir 
des vertus démocratiques. Entretien.

Akhmad
Kadirov

ANTOINE ROBITAILLE
LE DEVOIR

La démocratie locale, de proximité, «fa possibilité de 
connaître personnellement les élus», de pouvoir les 
informer d’un problème, en les croisant dans la rue: 

combien de fois a-t-on entendu les défusionnistes com­
me Peter Trent, ancien 
maire de Westmount et 
porte-parole de l'Associa­
tion des élus pour la défo- 
sion, user de cet argument 
pour convaincre leurs 
concitoyens de l’absolue 
nécessité de retrouver de 
«petites villes»? Et, du coup, 
de refuser la «megacity» 
bureaucratique, imperson­
nelle, froide, «où on est tous 
des numéros». Small is 
Beautiful, clament-ils. Ja­
mais à court de parallèles 
percutants, Anthony Hou­
sefather, élu défusionniste 
de Hampstead, a même, 
dans un débat récent, 

comparé la ville de Montréal à un «régime communiste 
im»fan5faéfe»! Trent, lui, a parlé de «vüle obèse».

Selon Henry Milner, président de la Société québé­
coise de science politique, il y a une bonne part de 
mythe dans ce discours: «C’est une illusion de croire que 
l’on peut recréer une sorte de village empreint de vie com­
munautaire spontanée, où tout le monde se connaît, dans 
un contexte urbain comme llle de Montréal.»
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Henry Milner

Torture: un premier inculpé 
est traduit en cour martiale

L’armée américaine semble vouloir 
jeter les bases légales des autres jugements à venir
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Lecture des journaux, hier, dans un café de Mossoul, au nord de l’Irak. À la une, des photos des prisonniers maltraités À la prison d’Abou Ghraïb.

D’APRÈS L’ASSOCIATED PRESS, 
REUTERS ET L’AFP

Bagdad — Après les révélations et les excuses 
publiques à tous les niveaux de la chaîne de 
commandement américaine, le scandale des sévices 

infligés à des détenus irakiens de la prison d’Abou 
Ghraïb a connu hier un nouveau développement 
avec l’annonce de la prochaine comparution en cour 
martiale d’un membre de la police militaire.

Jeremy Sivits, militaire de 24 ans originaire de

Hyndman (Pennsylvanie), comparaîtra le 19 mai à 
Bagdad, a précisé l’armée américaine. D s’agira du 
premier procès devant un tribunal militaire excep­
tionnel à la suite des mauvais traitements subis par 
des prisonniers d’Abou Ghraïb, centre de détention 
proche de Bagdad.

Il est notamment inculpé de maltraitance, de man­
quement au devoir de sa fonction, pour ne pas avoir 
protégé les détenus des sévices infligés, ainsi que de 
complot en vue d’imposer des mauvais traitements à 
des subalternes et des prisonniers. Jeremy Sivits fait

partie des sept militaires américains poursuivis au 
pénal pour avoir infligé sévices et humiliations à 
Abou Ghraïb. C’est en revanche le premier pour le­
quel une date de procès a été fixée.

Les responsables américains, à commencer par le 
président George W. Bush, assurent encore que les 
exactions commises à Abou Ghraïb ne sont le fait 
que d’un «petit nombre» de soldats, qui n’ont pas res­
pecté les règlements en vigueur au sein de l’armée.
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■ Attentat et accrochages meurtriers à Bagdad, A 5 ■ La chronique de Jean-Claude Leclerc, page B 6

L’architecture se met 
au vert à Montréal

SANTÉ

Sainte-Justine:
72 000 dossiers 

médicaux informatisés
FABIEN DEGLISE 
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N
ous recyclons. Merci.»
La pancarte, décorée 
des logos de rigueur, 
clouée sur la porte du 
bâtiment donne le 

ton. Les gravats, les matériaux de construc­
tion et le terrain accidenté qui entoure les 
lieux, quant à eux, prouvent que le génie 
humain est toujours à l’œuvre autour de 
cette drôle de construction dont l’inaugura­
tion officielle est pourtant prévue pour le 
début du mois de juin. «Mais tout va très

vite, rassure le designer urbain Philippe Lu- 
pien. Le chantier va être terminé à temps.»

Les clowns doivent d’ailleurs s’en réjouir. 
Tout comme les trapézistes, dresseurs de 
puces et tourneurs d’assiettes en hauteur 
qui, dans quelques semaines à peine, vont 
pouvoir prendre d’assaut cette structure cir­
culaire sise à l’angle des rues d’Iberville et 
Jarry, au nord du boulevard Métropolitain. 
Pour le plus grand plaisir des 840 specta­
teurs que ce chapiteau de la Cité des arts du 
cirque doit permettre d’accueillir pour 120 
représentations annuelles au programme.
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JACQUES NADEAU LE DEVOIR
La structure circulaire du chapiteau de la Cité des arts du cirque. Il s’agit du 
premier d’une série de projets montréalais conçus selon les principes de la 
construction responsable.

■ À lire en page A 3
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Rapport d’enquête

Pour des Jeux « éthiques »
«Si l'exploitation des travailleurs était une discipline olympique, 

les géants du commerce d’articles de sport 
ne manqueraient pas d’être bien représentés parmi les médaillés»

MIKE BLAKE REUTERS

Nike, Adidas, Reebok, Fila, Puma, ASICS ou Mizuno: autant de 
géants de l’industrie des articles de sport qui font fi de l’impact 
désastreux de leurs demandes sur les travailleurs des pays en 
voie de développement.

E N

Marc Garneau 
pourrait succéder 
à Mme Clarkson
(PC) — L’astronaute Marc Gar­
neau serait le favori du gouver­
nement Martin pour succéder à 
Adrienne Clarkson comme gou­

verneur gé­
néral du Ca­
nada. Selon 
La Presse, le 
président de 
l’Agence spa­
tiale cana­
dienne a une 
longueur 
d’avance sur 
deux autres 
candidats, 
l’ancienne 
ministre libé­

rale Monique Bégin et le géné­
ral à la retraite Roméo Dallaire. 
Récemment, Marc Garneau n’a 
pas caché qu’il serait intéressé 
par cette fonction si l’offre lui 
était faite. Le mandat de Mme 
Clarkson se termine dans six 
mois et, pour respecter l’alter­
nance, le prochain gouverneur 
général doit être francophone.

Pas de prime 
au rendement 
pour les cadres 
de la SGF
(PC) — Québec — La haute di­
rection de la Société générale de 
financement n’a pas touché un 
dollar en prime au rendement 
ppur l’année 2003. C’est ce qu’a 
déclaré au Soleil le grand patron 
dè la SGF, Henri A Roy. Lui- 
même n’aura droit à aucune pri­
me puisqu’il est président-direc­
teur général par intérim. M. Roy 
a précisé que les 19 membres de 
la haute direction auraient droit, 
en fait, à 282 000$ pour 2003, , 
mais seulement si la société d’E­
tat atteint la rentabilité en 2004. 
Ces chiffres contrastent grande­
ment avec le traitement qui était 
réservé aux cadres de l’entrepri­
se publique jusqu’à récemment. 
Les nouveaux critères d’évalua­
tion de performance ont divisé 
par six l’argent versé en primes 
par rapport à 2002.

BREF

Calme plat 
à Kanesatake
(Le Devoir) — Journée calme à 
Kanesatake, hier, au lendemain de 
la décision du juge Paul Chevalier 
dinterdire à trois des 14 Mohawks 
accusés d’avoir participé au siège 
du poste de police, en janvier, de 
retourner sur le territoire pendant 
la durée des procédures judi­
ciaires. Le juge a estimé que Ro­
bert Gabriel (un cousin du grand 
chef James Gabriel), Bradley Ga­
briel et François Pinsonneault re­
présentaient toujours une menace 
à la sécurité des gens. De leur 
côté, les inculpés autorisés à ren­
trer chez eux devront respecter 
certaines conditions, notamment 
garder la paix et éviter d’enfrer en 
contact avec James Gabriel, tou­
jours en exil On ignore encore 
quand les premières patrouilles 
conjointes composées par la Sûre­
té du Québec, la GRC et les peace­
keepers mohawks commenceront 
leurs interventions.

Impôts 
mal utilisés
(PC) — Cinquante pour cent des 
Canadiens estiment que l’argent de 
leurs impôts est mal utilisé par le 
gouvernement fédéral, tandis que 
39 % estiment qu’il est dépensé à 
bon escient, selon un sondage. Les 
Québécois sont les plus insatisfaits 
du gouvernement fédéral à ce cha­
pitre, si l’on en croit la consultation 
menée par la firme Léger Marke­
ting. Cinquante-neuf pour cent des 
Québécois interrogés estiment 
qu’Ottawa ne fait pas du bon travail 
avec l’argent de leurs impôts fédé­
raux Le taux d’insatisfaction attei­
gnait 56 % en Alberta, 51 % au Mani­
toba et en Saskatchewan, 46 % en 
Ontario, 44 % en Colombie-Britan­
nique et 37 % dans les provinces at­
lantiques. Le sondage a aussi révélé 
que 46 % des personnes interrogées 
croient que leur gouvernement pro­
vincial respectif ne fait pas bon usa­
ge de l’argent de leurs impôts, tan­
dis que 43 % jugent que cet argent 
est dépensé adéquatement Au 
Québec, la proportion de gens sa­
tisfaits n’était que de 35 %. Ce son­
dage a été effectué auprès de 1511 
Canadiens entre le 6 et le 11 avril II 
comporte une marge d’erreur n’ex­
cédant pas 2,6 %, 19 fois sur 20.

ÉRIC DESROSIERS 
LE DEVOIR

itius, Altius, Fortius», dit la 
^ w devise olympique. Pour 
eux, c’est sans cesse plus vite, plus 
fort et plus longtemps. Ce n’est tou­
tefois pas eux qui seront les ve­
dettes des prochains Jeux d’été à 
Athènes, mais les multinationales 
qui les exploitent

Des organismes de défense des 
droits et des syndicats internatio- 
na jx profiteront tout de même de 
l’événement poi r dénoncer la lo­
gique économique folle dont sont 
victimes la plupart des travailleurs 
du vêtement de sport et l’hypocri­
sie des codes de conduite que se 
sont donnés les grands fabricants 
pour y remédier.

•Si l’exploitation des travailleurs 
était une discipline olympique, les 
géants du commerce d’articles de 
sport ne manqueraient pas d’être 
bien représentés parmi les médaillés, 
peut-on lire dans un rapport d’en­
quête de 76 pages cité à l’appui de 
la campagne «Ethique aux Olym­
piques». Alors que l’industrie se 
targue des codes de conduite qu’elle 
s’est donnés en la matière, ses pra­
tiques d’affaires exercent sur le mar­
ché des pressions telles qu’elles mè­
nent nécessairement à une exploita­
tion des travailleurs.»

11 faut du toupet, disent en effet 
ses auteurs, à des géants comme 
Nike, Adidas, Reebok, Füa, Puma, 
ASICS ou Mizuno, tout autant qu’à 
leurs clients Footlocker, Decathlon 
et autre Wal-Mart, pour ne pas re­
connaître l’impact désastreux 
qu’ont leurs demandes répétées à 
leurs sous-traitants des pays en 
voie de développement pour des 
produits sans cesse moins chers, li­
vrés plus vite, en fonction de com­
mandes changeantes.

Conditions de travail
L’enquête réalisée auprès de tra­

vailleurs (et de leurs patrons) bul­
gares, cambodgiens, chinois, indo­
nésiens, thaïlandais et turcs montre

en effet la •faiblesse abyssale des sa­
laires», les heures de travail •excessi­
vement longues», les règles de tra­
vail scandaleuses et les nombreux 
abus physiques et verbaux dont est 
victime cette main-d’œuvre princi­
palement féminine et immigrante 
travaillant dans une industrie dont 
le marché mondial s’élève à 58 mil­
liards par année.

D n’est pas rare en effet que l’on 
doive y travailler 16 ou 18 heures 
par jour, sept jours sur sept en pé­
riode de forte demande. Le refus 
de faire des heures supplémen­
taires est passible de congédie­
ment Généralement payés à la piè­
ce en fonction d’objectifs irréalistes, 
les travailleurs profitent de ces oc­
casions pour porter leurs revenus à 
une cinquantaine de dollars par 
mois afin compenser les 12 $ qu’ils 
gagnent en périodes creuses. Plu­
sieurs ont le statut d’employés tem­
poraires ce qui les rend plus do­
ciles et les garde loin des syndicats. 
•Souvent, ceux qui ont des enfants ne 
les voient jamais», a confié une tra­
vailleuse indonésienne aux enquê­

teurs engagés par OXFAM, le re­
groupement syndical Global 
Unions et la campagne internatio­
nale «Vêtements propres».

Codes d’éthique 
inefficaces

Déjà montrées du doigt par le 
passé et très soucieuses de leur 
image de marque, plusieurs 
grandes compagnies ont adopté 
des codes d’éthique visant à préve­
nir ce genre de situation. Ces pro­
messes se sont toutefois avérées 
jusqu’à présent largement ineffi­
caces, soit parce qu’elles ne s’ac­
compagnent d’aucune réelle mesu­
re de contrôle, soit parce que les 
sous-traitants n’ont aucun mal à te­
nir de faux rapports d’activité et à 
obliger leurs employés à mentir 
aux rares inspecteurs qui se pré­
sentent chez eux

•Lorsque des employeurs se mon­
trent disposés à améliorer leurs 
conditions de travail, remarque-t-on, 
ils comprennent rapidement que, 
dans la mesure où qu’ils évitent les 
pires abus — comme d’embaucher

des enfants ou de recourir au travail 
forcé —, leur priorité doit être de ré­
pondre aux exigences de rapidité, de 
coût et de qualité de leurs clients.» Ils 
voient bien, en effet, que quelle que 
soit la qualité de l’environnement 
de travail qu’ils offrent à leurs em­
ployés, leurs clients les abandonne­
ront dès qu’un concurrent offrira 
•une différence de prix de 5 ou 10 
cents l’unité». •Le respect des prin­
cipes devrait aller dans les deux 
sens», déclare un sous-traitant de la 
compagnie Nike au Sri Lanka

Ce genre de pratique n’est pas 
l’apanage des grandes entreprises 
privées, remarque-ton. On a beau­
coup parlé du code de conduite que 
s’est donné la Fédération Interna­
tionale de Football Association 
(FIFA) à la suite de la nouvelle que 
ses ballons étaient fabriqués par 
des enfants pakistanais. On attend 
cependant toujours son application.

Le Comité olympique internatio­
nal quant à lui a promis de se pro­
noncer sur la question dans les pro­
chains jours. On sait toutefois qu’en 
octobre dernier les employées 
d’une manufacture chinoise, dont 
certaines étaient enceintes, tra­
vaillaient 17 heures par jours, six 
jours sur sept, pour un salaire infé­
rieur à 38 $ par mois afin de livrer à 
temps des uniformes arborant les 
cinq couronnes entrelacées.

D’autres n’ont pas attendu pour 
dçnner leur appui à la campagne 
«Ethique aux Olympiques». Ce fut 
le cas du Parlement européen, il y a 
deux semaines. Ce hit le cas aussi 
des comités olympiques nationaux 
d’Autriche, de Belgique et des 
Pays-Bas, tout comme de cham­
pions sportifs comme l’anden cou­
reur cycliste espagnol Miguel Indu- 
rain, ou la fondeuse canadienne 
Bedde Scott

Des compagnies comme Nike, 
Reebok, Puma et Adidas se sont en­
gagées à faire un effort supplémen­
taire en appelant à une meilleure co­
opération au sein de lindustrie, ainsi 
qu’avec les différents acteurs so­
ciaux et gouvernementaux

Marc Garneau
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Chantal Hébert
♦ ♦ ♦

Le joker ontarien, 
l’as québécois

SJ il y a un joker dans les cartes de la pro- 
* chaîne campagne électorale fédérale, 

c’est l’Ontario. Depuis 1993, la provin­
ce voisine a mis tous ses œufs dans le panier libé­

ral, assurant du même coup les trois majorités suc­
cessives de Jean Chrétien. Même si la loi de la gra­
vité politique ne rendait pas la probabilité de répé­
ter cet exploit de plus en plus faible d’une cam­
pagne à l’autre, il y aurait beaucoup d’autres rai­
sons de douter de la capacité de Paul Martin à 
conserver intacte la mise libérale en Ontario aux 
élections du mois prochain.

La réunification de la famille conservatrice et l’ar­
rivée d’un chef ontarien à la tête du NPD ont chan­
gé la donne en Ontario. Avec une mauvaise cam­
pagne et un chef peu performant, les conservateurs 
ont quand même fait élire 24 députés à Queen’s 
Park l’automne dernier. Aujourd’hui, ces circons­
criptions sont dans la mire de Stephen Harper. 
Leurs députés ont mis leur machine au service du 
nouveau chef fédéral. En retour, ce dernier est en 
voie de produire un programme à saveur plus onta­
rienne qu’albertaine, fort en conservatisme fiscal et 
faible en conservatisme social.

Sous Jack Layton, le visibilité du NPD a considéra­
blement augmenté. L’ancien échevin municipal et sa 
collègue et conjointe Olivia Chow vont tous les deux 
briguer les suffrages au centre-ville de Toronto. L’an­
cien chef néo-démocrate Ed Broadbent part gagnant 
dans la circonscription d’Ottawa-Centre. Dans les 
secteurs syndiqués du sud de l’Ontario, en particu­
lier à Hamilton, le sort infligé par Paul Martin à Shei­
la Copps pourrait faciliter la tâche au NPD. Pour 
compliquer encore les choses pour les libéraux, une 
hausse généralisée des appuis néo-démocrates à 
leurs dépens aurait comme principal effet secondaire 
de faire basculer une série de circonscriptions onta­
riennes dans le camp conservateur.

♦ ♦ ♦
Encore plus que les Québécois, les Ontariens 

n’ont pas eu historiquement tendance à appuyer le 
même parti à Queen’s Park et à Ottawa. L’arrivée 
au pouvoir de Brian Mulroney en 1984 avait été sui­
vie par la fin d’un bail de 40 ans des bleus à Queen’s 
Park l’année suivante. Ces derniers avaient repris le 
chemin du pouvoir seulement dans la foulée de la 
première victoire de Jean Chrétien. Le gouverne­
ment libéral de Dalton McGuinty va justement se 
rappeler au souvenir de l’électorat ontarien, la se­
maine prochaine, avec le dépôt d’un budget d’austé­
rité qui fait faire la grimace par anticipation à ses 
cousins fédéraux.

Jusqu’à présent, ni l’affaire des commandites ni le 
flou artistique du programme du gouvernement 
Martin n’ont apparemment eu l’heur d’ébranler la 
mainmise libérale sur la province. Avec les Mari­
times, l’Ontario est la région où l’avance libérale est 
la plus confortable à l’avant-veille du déclenchement 
d’une campagne. Mais au fil du temps, l’Ontario s’est 
taillé une réputation de mauvaise coucheuse électo­
rale. Au cours des vingt dernières années, les partis 
provinciaux qui bénéficiaient le plus de la faveur des 
électeurs en début de campagne ont la plupart du 
temps abouti dans l’opposition.

Sachant qu’ils ont tout à perdre et rien à gagner 
dans leur province, les stratèges ontariens de M. 
Martin ont poussé très fort pour le déclenchement 
d’une campagne dès ce printemps, la crainte de 
voir le gouvernement McGuinty rejoindre rapide­
ment les libéraux de la Colombie-Britannique et du 
Québec dans la course aux records d’impopularité 
a joué pour beaucoup, et la notion que Stephen 
Harper risquait de gagner à être connu par les On­
tariens encore plus. C’est essentiellement pour 
consommation ontarienne que les faiseurs 
d’images libéraux s’acharnent à noircir celle du 
nouveau chef conservateur.

♦ ♦ ♦
En Ontario, les libéraux ne sont pas les seuls à 

jouer gros jeu. La résurrection du NPD et son avenir 
comme force conséquente sur l’échiquier canadien 
passent obligatoirement par une meilleure perfor­
mance en Ontario. C’est également sur ce terrain

aue va se jouer l’avenir politique de Stephen Harper.
devra faire ses preuves de façon éclatante ou ris­

quer d’être forcé de s’éclipser pour laisser la chance 
à un autre la fois suivante. Pour les Layton, Harper et 
Martin, une mauvaise performance ontarienne pour­
rait signifier que leur première campagne électorale 
comme chefs serait également leur dernière.

Or personne ne peut jurer de l’humeur réelle de 
l’Ontario à la veille de la campagne. Vérification faite 
à l’occasion d’un séjour à Toronto la semaine derniè­
re, il y règne un malaise envers le nouveau premier 
ministre, et ce, jusque dans les cercles libéraux. Cela 
ne tient pas tant à l’affaire des commandites qu’à l’en­
semble de l’œuvre de M. Martin ou plutôt à la min­
ceur de cette dite œuvre depuis qu’il est en poste. 
Peut-être parce qu’ils ont le sentiment d’avoir phis de 
choix que d’habitude, ou de risquer moins en allant 
voir ailleurs, ou peut-être par simple lassitude, tou­
jours est-il que bon nombre d’Ontariens se question­
nent sur la pertinence de reconduire les libéraux au 
pouvoir pour une quatrième fois.

Tout cela alors que le vent semble tourner au 
Québec. Dans la foulée d’un sondage Crop-La Pres­
se qui montrait que l’écart entre le Bloc québécois 
et le PLC rapetissait à vue d’œil, la plus récente en­
quête dlpsos-Reid plaçait les deux partis à égalité à 
la fin de la semaine dernière. Ce n’est pas par ha­
sard qu’on va beaucoup voir M. Martin au Québec 
d’id au déclenchement officiel de la campagne au­
tour du 20 mai. Dans l’état ambigu de l’humeur on­
tarienne, il aurait plus que jamais besoin d'un as 
québécois pour contrer un éventuel joker ontarien 
le 28 juin prochain.

cheber1@thestar. ca

Chantal Hébert est columnist politique 
pour le Toronto Star.
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La santé au bout du clavier : 
Sainte-Justine brise la glace

72 000 dossiers médicaux sont totalement informatisés, dont 4000 
sont déjà partagés avec des hôpitaux et des cliniques pédiatriques

• ISABELLE PARÉ
LE DEVOIR

Tout le monde en parle, mais personne ne le fût 
Le dossier-patient informatisé, un incontour­
nable du système de santé de demain, est encore 

une utopie. Mais plus à l’hôpital Sainte-Justine, où 
quelque 72 000 dossiers médicaux sont totalement 
informatisés et 4000 déjà partagés avec les hôpitaux 
et les médecins de cinq cliniques pédiatriques de La­
val et de la Rive-Nord.

Pour la secrétaire du Dr Pascale Hamel, pédiatre à 
la Clinique Val des Arbres de Pont-Viau à Laval, phis 

question de poireauter au bout 
de la ligne pour obtenir des ré­
sultats de tests de laboratoire 
des patients qui ont été soignés 
à Sainte-Justine.

De son bureau, le Dr Hamel 
peut désormais consulter à 
l’écran, après avoir tapé sur son 
clavier un code d’accès, le bilan 
sanguin complet de ses petits 
patients, analyser la dernière ra­
diographie réalisée à Sainte-Jus­
tine, ou même obtenir le résu­
mé détaillé de la chirurgie su­
bie il y a quelques jours à la Cité 
de la Santé.

•Avant, on pouvait attendre 
un mois avant d’avoir des résul­
tats et devoir reporter les rendez- 
vous de nos patients si les résul­
tats tardaient à entrer», ex­
plique le Dr Hamel.

Sa secrétaire, elle, est ravie. 
C’étaient presque deux heures 
par jour qui étaient englouties 
dans l’improductive et lancinan­

te attente au bout du fil, pour rapatrier par téléphone 
les résultats de tests des patients du Dr Hamel. À dé­
faut de se plier à cet exercice de patience, c’étaient 
plusieurs semaines qu’il fallait compter pour obtenir 
les résultats par la poste.

Pour l’instant, ce sont les dossiers-patients de 
quelque 4000 enfants de la région de Laval et de 
Saint-Eustache qui sont accessibles aux médecins 
des hôpitaux régionaux, ainsi qu'à teux de cinq cli­
niques privées de la région. Au cours de l’hiver, Sain­
te-Justine a recueilli les consentements écrits des pa­
rents, qui ont donné leur feu vert pour permettre aux 
dossiers de leurs enfants de circuler dans ce nou­
veau circuit informatique.

•Nous sommes pour l’instant reliés à cinq cliniques 
privées pédiatriques où le pédiatre peut consulter direc­
tement à l’écran le dossier-patient d’un enfant et avoir 
accès, notamment, aux résultats de tests et aux résumés 
de dossier», explique le Dr Lucie Poitras, directrice 
des services professionnels à l’hôpital Sainte-Justine.

Budget oblige, ce partage de dossiers-patients, ap­
pelé projet Arc-en-ciel, est limité à 4000 patients, mais 
Sainte-Justine souhaite un jour pouvoir «partager» 
avec d’autres hôpitaux et cliniques la totalité des 
72 000 dossiers médicaux d’enfants que possède l’hô­
pital fondé par Justine Lacoste-Beaubien.

Le dossier au bout du clavier
En plus des résultats détaillés de laboratoire, ces 

médecins de cliniques privées ont un accès direct

Le projet 
est surveillé 
de près par 
le ministère 
de la Santé, 
qui prévoit 

étendre 
l’idée

d’un dossier- 
patient 
à toutes 

les régions 
du Québec

^ ! n —

JACQUES NADEAU IJ. DKVOip,
Au cours de l’hiver, l’hôpital Sainte-Justine a recueilli les consentements écrits des parents, qui. 
ont donné leur feu vert pour permettre aux dossiers de leurs enfants de circuler dans le nouveau 
circuit informatique mis en place par l’hôpital.

aux images numérisées des radiographies faites à 
Sainte-Justine, au sommaire des visites effectuées en 
cliniques externes, ainsi qu'aux notes rédigées par le 
médecin traitant lors d’une hospitalisation. Exit, 
donc, l’interrogatoire pour tirer les vers du nez des 
parents et deviner ce que le spécialiste a observé 
chez fiston lors de sa dernière visite à l’urgence.

Sur ce dossier informatisé, toutes les informations 
essentielles figurent. Ne manquent plus que les 
notes inscrites au dossier de l’enfant par les infir­
mières, affirme le Dr Poitras, qui travaille sur le pro­
jet Arc-en-ciel depuis 2001.

•On ne peut prétendre être un réseau Mère-Enfant 
et desservir les hôpitaux d’autres régions s’il n’y a pas 
de transfert d'informations entre nous. Car, sans infor­
mations, on ne peut assurer de suivi efficace des en­
fants», soutient le Dr Poitras.

Dans un avenir proche, Sainte-Justine souhaite 
suivre l’exemple de l’Hôpital pour enfants malades 
de Toronto, où un réseau informatique permet déjà 
l’échange des dossiers-patients du Sick Children 
avec 28 hôpitaux ontariens.

•Les enfants de notre région fréquentent plusieurs 
hôpitaux et plusieurs actes sont effectués sans que le 
médecin traitant le sache. Plusieurs patients nous sont 
envoyés après une visite à l’urgence de Sainte-Justine 
ou de la Cité de la Santé. Maintenant, on n’a plus qu'à 
consulter le dossierpatient pour savoir ce qui a été fait 
et les tests demandés», explique le Dr Pascale Hamel, 
omnipraticienne à la Clinique pédiatrique Val des 
Arbres, située à Pont-Viau, à Laval.

Selon ce médecin, les enfants atteints de mala­
dies chroniques, qui fréquentent souvent Sainte- 
Justine, seront les grands gagnants de cette petite

révolution informatique. •Non seulement ça nous 
évite de répéter des tests — ce qui est parfois très 
traumatisant pour un enfant —, mais nos patients 
vont obtenir un suivi beaucoup plus rapide. On peut 
aujourd’hui avoir le portrait complet de leur état de 
santé avant qu’ils n’arrivent à notre bureau!», affir­
me le D'Hamel.

Si, pour l’heure, l’impact le plus important se fait 
sentir sur le fonctionnement des médecins des cli­
niques privées, on s’attend à ce que les dossiers par­
tageables limitent les demandes de consultation à 
Sauite-Justine, allégeant d’autant la tâche de cet hôpi­
tal déjà mobilisé par plus de 200 000 visites par année 
à son urgence.

Au moment où le réseau de la santé tout entier es­
père une informatisation devenue plus que nécessai­
re, le projet est surveillé de près par le ministère de 
la Santé, qui prévoit étendre l’idée d’un dossier-pa­
tient à toutes les régions du Québec, dans la foulée 
de la création prochaine des réseaux locaux de ser­
vices de santé.

Jusqu’ici financé par Québec, le projet Arc-en-ciel 
sollicite aujourd’hui la faveur d’inforoute Santé du 
Canada, qui prévoit distribuer plus de 1,2 milliard de 
dollars aux provinces pour favoriser l’informatisation 
des soins de santé.

À ceux qui craignent ce feu vert à la circulation 
d’informations personnelles entre établissements, 
Sylvie Talbot, coordonnatrice du projet Arc-en-ciel 
à Sainte-Justine, rétorque que les parents en sont 
les premiers ravis. •Les parents nous demandent 
même pourquoi on n’a pas fait cela avant! Et les mé­
decins, eux, peuvent apprendre à utiliser ce système 
en 15 minutes.»

Élections fédérales

Les partis marginaux 
semblent avoir disparu 

de la scène politique

Andrée JOLICŒUR 
Luce SABOURIN

Troussa do dépannage on lecture
LES TENTES
Boîtier?

Préscolaire ai 
i#r cycle nu primaire.

DAN DUGAS 
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Le déclin des partis margi­
naux rend la scène politique cana­
dienne de plus en plus terne, avec les 

adeptes du vol yogique qui n’ont jamais 
vraiment «décollé» et le Parti rhinocéros 
désormais en hibernation.

Mais des observateurs estiment que le 
farfelu n’a pas disparu du politique, au 
contraire.

•Ily a beaucoup d’humour dans ce que 
les grands partis affirment», soutient 
Charlie McKenzie, ancien chef du Parti 
rhinocéros.

Les Rhinocéros ne sont plus en lice, 
puisqu’ils considèrent que les 1000 $ de 
dépôt exigés pour chaque candidat par 
Élections Canada correspondent à une ta­
rification de la démocratie.

Certains partis sont toutefois hors jeu 
pour d’autres raisons. Par exemple, il n’y 
aura pas de candidats du Parti de la loi na­
turelle qui voleront de porte en porte aux 
prochaines élections pour séduire les 
électeurs. L’agent officiel, Maxim Newby, 
a précisé que sa formation fermait les 
livres à cause du désintérêt de la popula­
tion envers la politique.

Aux dernières élections, en 2000, à pei­
ne 16 577 électeurs ont cru au projet du 
chef du Parti de k loi naturelle d’organi­
ser de grands ralliements de citoyens en 
lévitation pour générer de l’énergie positi­
ve et ainsi éradiquer le crime ou effacer 
k dette...

M. Newby dit que son parti était habi­
tué à k moquerie: *Les gens rient partout 
dans le monde, il n’y a rien qu’on puisse 
faire contre cela.»

Par ailleurs, le Parti «Absolutely Ab­

surd» est aussi mort de sa belle mort Son 
porte-parole a estimé que k politique cana­
dienne était déjà suffisamment absurde.

Mais selon l’ancien chef du Parti rhino­
céros, l’électorat cherche une autre voie. 
•Tous les jeunes que je rencontre dans la rue 
me disent qu’ils veulent du changement.»

Un humoriste 
chez Paul Martin

Le premier ministre Paul Martin a 
d’ailleurs embauché en janvier un ancien 
humoriste, Scott Feschuk. Mais M. McKen­
zie a bien hâte de le voir enfin travailler. D 
a suggéré à M. Martin de mettre davanta­
ge en évidence les aspects positifs des po­
litiques libérales, notamment que son 
parti •distribue des formulaires de déclara­
tion de revenus gratuits...»

Actuellement, neuf partis sont inscrits, 
entre autres le Parti vert, le Parti marijua­
na et deux groupuscules communistes 
distincts.

Selon des observateurs, il y a encore de 
la pkce pour les partis marginaux, pour 
véhiculer le vote de protestation ou des 
convictions sincères.

Par exemple, le Parti marijuana a reçu 
66 258 votes aux dernières élections. Le 
Parti vert a obtenu 10 % d’intentions de 
vote en Colombie-Britannique dans un ré­
cent sondage Ipsos Reid.

•C’est plus que le résultat du Nouveau 
Parti démocratique au Québec, cela dé­
montre que de tels partis pourraient avoir 
une certaine influence dans certaines ré­
gions du pays», a analysé le président d’Ip 
sos, Darrell Bricker.

Les verts ont eu 104 000 votes au scru­
tin de 2000, tandis que les communistes, 
toutes formations confondues, ont re­
cueilli 21000 voix.

Boîtier? —70*
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Poursuites contre Conrad Black

David Radier réfute 
à son tour les allégations 

de Hollinger International
PRESSE CANADIENNE

Vancouver — Le plus proche 
associé de Conrad Black, 
David Radier, a réfuté à son tour 

les allégations de la société que 
les deux hommes ont bâtie, et 
prévenu qu'il s’opposera à la ré­
clamation augmentée de Hollin­
ger International.

Cette réclamation est «sans fon­
dement» et sera vigoureusement 
contestée, a fait savoir David Rad­
ier dans un communiqué publié 
hier à Vancouver.

Vendredi, Hollinger Internatio­
nal a fait savoir qu’une nouvelle ré­
clamation déposée devant une 
cour de Chicago, où se trouve le 
siège social du groupe de presse, 
porte à 484,5 millions de dollars 
américains les sommes récla­
mées, dont 380,6 millions en dom­
mages et 103,9 millions en inté­
rêts antérieurs au jugement 

L’entreprise allègue que les 
défendeurs ont commis des ma­
nœuvres frauduleuses et deman­
de que le montant des dom­
mages soit triplé, comme le pré­
voit la loi américaine sur la frau­
de et la corruption.

En incluant les frais juridiques, 
le montant total de la réclamation 
atteint ainsi 1,25 milliard.

Hollinger International accuse 
hotamment M. Black et ses asso­
ciés de s’être appropriés de fa­
çon frauduleuse des fonds appar­
tenant à l’entreprise ainsi que 
d’avoir transféré certains jour­
naux appartenant au groupe de

presse à des prix inférieurs à 
leur valeur réelle.

«Curieuses omissions»
Mais selon M. Radier, la récla­

mation de Hollinger contient de 
«curieuses omissions». La récla­
mation reconnaît que plusieurs 
des accusations contre M. Rad­
ier ont trait à des transactions 
qui ont été approuvées par le 
conseil de Hollinger, mais «ne 
parvient à impliquer le conseil 
dans aucune des manœuvres frau­
duleuses alléguées», mentionne-t- 
il dans son communiqué.

Vendredi, Conrad Black avait 
publiquement répliqué à la derniè­
re initiative de la société, la quali­
fiant de «journalisme de tabloïd 
sous des dehors légaux».

Initialement, Hollinger Interna­
tional, qui possède entre autres le 
London Telegraph, le Chicago Sun- 
Times et le Jenisalem Post, accusait 
M. Black et d’autres dirigeants 
d’avoir reçu des paiements non au­
torisés de 32 millions de dollars 
américains de la compagnie.

Depuis, une véritable lutte de 
pouvoir s’est amorcée au sein de 
Hollinger International, détenue à 
70 % par Hollinger inc., un conglo­
mérat torontois que contrôle M. 
Black. Ce dernier a dû démission­
ner de son poste de pdg de la com­
pagnie en novembre, et de celui de 
président du conseil en janvier. M. 
Radier a également quitté ses fonc­
tions au sein de la compagnie, et de 
multiples poursuites ont été dépo­
sées devant les tribunaux.

Le projet pour 
décriminaliser la marijuana 

s’envole en fumée
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Le déclenchement 
des prochaines élections fédé­
rales fera mourir au feuilleton le 

projet de loi sur la décriminalisation 
de la marijuana, passant à la trappe 
une partie de l’héritage législatif de 
Jean Chrétien, et continuant d’ex­
poser les fumeurs d’herbe à de pos­
sibles peines de prison, ont indiqué 
au Globe and Mail des sources au 
sein du gouvernement 
• Le projet de loi controversé, qui 
n’a pas encore été voté à la 
Chambre des Communes, n’aura 
pas le temps d’apparaître au menu 
du Parlement avant la fin de la der­
nière semaine de travaux avant le 
déclenchement des prochaines 
élections fédérales par le premier 
ministre Paul Martin.

Le projet de loi C-10 aurait mis 
un terme aux sentences de prison 
rendues dans les cas de possession 
simple de moins de 15 g de mari-
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juana Les personnes trouvées avec 
cette quantité de marijuana sur eux 
auraient reçu une contravention 
semblable à celles émises pour les 
infractions au code de la route, dont 
le montant varie de 100 $ à 500 $.

L’opposition conservatrice, qui a 
combattu le projet de loi, a confir­
mé que les libéraux avaient contri­
bué à tuer le projet de loi en le trai­
tant délibérément avec négligence. 
A plusieurs reprises, elle a été dé­
placée à la fin de la liste des projets 
de loi devant être débattus, ralentis­
sant sa progression vers la 
Chambre des communes.

«Ils ne souhaitent pas s’engager 
dans le débat sur les drogues, car 
ça leur ferait perdre des votes au 
cours de la prochaine élection», a 
dit le député conservateur Randy 
White, porte-parole de l’opposi­
tion en matière de législation sur 
la drogue.

Le projet de loi attend sa troisiè­
me lecture aux Communes — le 
vote final qui lui permettrait d’être 
soumis à la Chambre. Même si ce 
vote était tenu la semaine prochai­
ne, il ne pourrait pas être adopté au 
Sénat en une semaine. Le Parle­
ment siégera la semaine prochaine, 
mais une suspension des travaux 
est prévue pour la semaine suivan­
te — au cours de laquelle il est esti­
mé que M. Martin pourrait déclen­
cher les élections, de façon à ce que 
le vote se tienne le 28 juin.
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♦LES ACTUALITÉS ♦
Election présidentielle très disputée 

aujourd’hui aux Philippines
La présidente sortante Gloria Macapagal Arroyo 

est opposée à quatre autres candidats
TINI TRAN

ASSOCIATED PRESS

Manille, Philippines — Élection 
présidentielle très disputée 
aujourd’hui aux Philippines: la pré­

sidente sortante Gloria Macapagal 
Arroyo est opposée à quatre autres 
candidats, dont le principal, Fer­
nando Poe Jr., est un acteur de 
films d’action, sans expérience poli­
tique mais immensément populaire 
dans ce pays très pauvre, où quatre 
habitants sur 10 vivent avec moins 
d’un dollar par jour.

Quelque 43 millions d’électeurs 
sont appelés à désigner leur prési­
dent mais aussi leur vice-prési­
dent, les membres de la Chambre 
des représentants, la moitié des 
24 sièges du Sénat et environ 
17 000 postes municipaux 

Ce scrutin s’est résumé à un af­
frontement entre Mme Arroyo, 57 
ans, arrivée au pouvoir en janvier 
2001 après l’éviction du pouvoir 
de son prédécesseur Joseph Es­
trada, et M. Poe, dit «FPJ» ou en­
core «Da King», 64 ans, véritable 
pilier de l’industrie cinématogra­
phique philippine avec 250 rôles 
dans des films de série B et cinq 
récompenses de meilleur acteur 
dans son pays.

Selon les derniers sondages, 
Mme Arroyo, qui bénéficie en tant 
que présidente sortante d’une for­
midable machine politique, devan­
ce M. Poe dans les intentions de 
vote, mais les enquêtes d’opinion 
montrent aussi qu’une grande par­
tie des électeurs n’ont pas encore 
arrêté leur chobc 

Les trois autres candidats sont le 
sénateur Panfilo Lacson, ancien 
chef de la police nationale, Eddie 
Villanueva, un évangéliste chrétien, 
et.Raul Roco, ancien secrétaire à 
l’Éducation. Le président est élu 
pour un mandat de six ans.

CLARO CORTES IV REUTERS
La présidente sortante, Gloria Macapagal Arroyo, serre la main de son principal adversaire à la 
présidentielle d’aujourd’hui, l’acteur Fernando Poe Jr., au cours d’un service religieux célébré 
hier à Manille.

Réduire la pauvreté
Les cinq aspirants à la présiden­

ce se sont tous engagés à réduire la 
pauvreté rampante dont souffre ce 
pays de 84 millions d’habitants et à 
combattre la corruption, la crimina­
lité et le terrorisme. La présidente 
sortante, professeur d’économie 
formée aux États-Unis, s’est aliéné 
l’aile gauche de ses partisans en se 
présentant comme l’un des alliés 
les plus sûrs de Washington en 
Asie et en affichant un soutien in­
défectible à la guerre menée par les 
Américains en Irak.

Mme Arroyo, qui avait été élue 
vice-présidente lors des élections de 
1998, avait été propulsée à la tête de 
l’État en janvier 2001 lorsque le pré­
sident en titre, Joseph Estrada, ac­
cusé de corruption massive, avait 
été contraint de quitter le pouvoir à 
la suite de manifestations popu­
laires. Son principal adversaire, Fer­
nando Poe Jr., a abandonné les 
études au stade du lycée et ne jouit 
d’aucune expérience politique, ce 
qui ne manque pas d’inquiéter les 
milieux d’affaires alors que ses par­
tisans considèrent cette inexpérien­

ce comme un avantage dans une 
classe politique parfois perçue 
comme corrompue. L’opposition l’a 
choisi comme candidat surtout en 
raison de sa grande popularité. Il 
s’est engagé, s’il est élu, à être un 
dirigeant indépendant et à se servir 
de sa célébrité pour rétablir la 
confiance de la population.

Pour ce scrutin, les 114 000 
membres des forces armées et un 
nombre équivalent de policiers ont 
été placés en état d’alerte par crain­
te d’un possible attentat de la rébel­
lion musulmane.

Des paramilitaires colombiens accusés 
de préparer un putsch au Venezuela

AGENCE FRANCE-PRESSE

Caracas — Cinquante-six para­
militaires colombiens, accu­
sés par les autorités du Venezuela 

de préparer un coup d’État contre 
le président Hugo Chavez, ont été 
arrêtés hier dans la banlieue de 
Caracas, a annoncé la police.

Dans son programme radioté­
lévisé dominical Allô président, 
M. Chavez a affirmé que parmi 
les personnes arrêtées figurait 
«un important chef paramilitaire 
colombien», sans toutefois 
le nommer.

Leur interpellation est «un coup 
porté à la contre-révolution, au ter­
rorisme et qui préserve la paix civi­
le», a déclaré le président, ancien 
militaire putschiste arrivé au pou­
voir par les urnes en 1999 et accu­
sé par l’opposition de vouloir im­
poser au Venezuela un régime ins­
piré par Cuba.

Les paramilitaires arrêtés font 
partie d’un groupe de 130 per­
sonnes âgées de 20 à 25 ans, qui 
se trouvait dans une propriété à 
Sabaneta de Baruta, au sud-est 
de Caracas, où il s’entraînait de­
puis plus d’un mois, a déclaré le 
chef des services vénézuéliens 
du renseignement Miguel Rodri­
guez Torres à la chaîne de télévi­
sion publique Venezolana de Te­
levision (VTV).

La propriété où se trouvaient 
les paramilitaires colombiens ap­
partient à un Vénézuélien d’ori­
gine cubaine, Robert Alonso, 
membre des groupes les plus ra­
dicaux de l’opposition vénézué­
lienne. Ceux qui ont réussi à 
prendre la fuite «sont des para­
militaires colombiens préparés 
pour la guerre», a souligné 
M. Rodriguez.

«Leur intention était de s’organi­
ser avec les gens de la place AUamira

[lieu de rassemblement d’anciens 
militaires opposés à Hugo Chayez, 
qui avaient participé au coup d’État 
manqué d’avril 2002] pour faire un 
coup d’État», a-t-il poursuivi, et leur 
objectif était de «prendre d’assaut 
une institution militaire».

Selon un des paramilitaires ar­
rêtés, interrogé par VTV, le grou­
pe devait occuper un fort militai­
re mercredi à Caracas, préambu­
le à une invasion depuis la Co­
lombie. «C’était une action de 
3000 à 4000 hommes pour occu­
per le Venezuela», a dit ce parami­
litaire détenu, montré par la télé­
vision le visage couvert 

fi a indiqué que l’entraînement 
était assuré par d’anciens mili­
taires vénézuéliens et des 
membres de groupes anficas- 
tristes basés à Miami (États- 
Unis) ayant des liens avec les 
groupes paramilitaires d’extrême 
droite de Colombie.

Référendum
Ces arrestations interviennent 

alors que le Venezuela se prépare 
à vivre du 27 au 31 mai la dernière 
étape avant l’organisation d’un ré­
férendum réclamé par l’opposition 
pour chasser du pouvoir le prési­
dent Hugo Chavez.

Pour que ce scrutin populaire 
soit organisé, au moins 2,43 mil­
lions de signatures de citoyens 
sont nécessaires. Le Conseil natio­
nal électoral (CNE) a estimé que 
sur un total de plus de trois mil­
lions de signatures présentées par 
les adversaires de M. Chavez, 1,8 
million étaient valables mais que 
plus d’un million devaient être 
examinées avant d’être validées 
car, selon l’organisme électoral, 
elles spnt douteuses.

Si un référendum sur le main­
tien au pouvoir de M. Chavez ou 
son départ est convoqué par le 
CNE, il sera organisé le 8 août

Latimer blâme la Cour suprême
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Robert Latimer esti­
me que la Cour suprême du 
Canada a «inventé» des traite­

ments médicaux en rendant sa 
sentence contre lui en 2001.

Ce fermier de la Saskatchewan 
qui a déjà passé trois ans en prison 
pour le meurtre de sa fille grave­
ment handicapée exige des explica­
tions de la plus haute cour du pays, 
mais il n’a aucunement l’intention, 
dit-fl, de demander la démence.
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En cas de disparité entre cette liste et la liste offretetie de L-Q, cette dernière a priorité

Roue de Fortune, Chez vouai Diffusée à TQS, 
du lundi au mercredi à 18 h 26 et le jeudi a 19 h 30.

M. Latimer n’en revient tou­
jours pas que sept juges de la 
Cour suprême aient conclu à 
l’unanimité qu’il avait d’autres so­
lutions médicales que le meurtre 
de sa fille par compassion.

«S'ils sont si fiers de leur juge­
ment, alors pourquoi ne fournis­
sent-ils pas d’explication?», a-t-il de­
mandé lors d’une rare interview 
accordée de sa cellule au péniten­

cier à sécurité minimum William 
Head, en ColombieBritannique.

La Cour suprême a jugé en 
2001 que Latimer devra rester un 
minimum de dix ans de prison 
pour meurtre au deuxième degré. 
Dans son jugement, la Cour su­
prême évoquait, mais sans rien 
préciser, une médication «plus effi­
cace» que Latimer aurait pu utili­
ser pour aider Tracy.
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LE MONDE
Attentat et accrochages 

meurtriers à Bagdad
AGENCE FRANCE-PRESSE

Bagdad — Les violences en Irak 
ont particulièrement touché 
Bagdad hier où 35 Irakiens au total 

ont été tués, dont 28 au cours d’ac­
crochages entre miliciens chiites 
avec les forces de la coalition, et 
sept dans un attentat sur un mar­
ché alors que la tension restait vive 
dans plusieurs villes du pays.

Dix-neuf miliciens chiites et 
neuf autres Irakiens ont été tués 
dans divers accrochages avec les 
militaires américains à Bagdad, 
où im attentat à la bombe a coûté 
la vie à sept personnes et en a 
blessé huit

«H y a eu à peu près quatre ac­
crochages à Bagdad aujourd’hui», 
entre GI et miliciens du chef chii­
te radical Moqtada Sadr, a déclaré 
à la presse le général Kimmiti.

Les accrochages entre mili­
taires américains et miliciens se 
sont concentrés à Sadr City, bas­

tion de Moqtada Sadr dans l’est 
de la capitale. Ils ont éclaté ah len­
demain de l’arrestation d’un ad­
joint du chef chiite.

Moqtada Sadr, recherché 
«mort ou vif» par la coalition, est 
retranché dans la ville sainte de 
Najaf au sud de Bagdad.

Une explosion due vraisembla­
blement à une bombe s'est pro­
duite hier à l’extérieur d’un hôtel 
à Bagdad, faisant six ou sept 
blessés britanniques, a annoncé 
le ministère des Affaires étran­
gères à Londres.

De fortes explosions ont été en­
tendues dans la nuit d’hier à au­
jourd’hui à Bagdad, alors que des 
avions de combat américains sem­
blaient survoler la ville, ont rap­
porté des témoins, sans qu’il soit 
possible de déterminer la prove­
nance des détonations.

Un officier de police irakien 
chargé des enquêtes criminelles à 
Baaqouba est décédé à l'hôpital

après avoir été blessé hier par un 
inconnu, a annoncé la police de 
cette ville du nord de l’Irak.

Dans le sud du pays, la tension 
restait vive à Basso ra, dont le gou­
verneur Wael Abdel Latif a décrété 
l’interdiction du port d’armes et la 
formation d'une unité spéciale de la 
police pour faire face aux milices.

Après de violents affronte­
ments la veille, trois soldats bri­
tanniques ont été blessés hier 
dans cette ville par le jet d'un en­
gin explosif contre leur véhicule. 
Un convoi britannique a essuyé 
des tirs et une bombe a explosé 
saqs faire de victime.

A Amara, dans le sud-est, des 
tirs de miliciens chiites ont dé­
clenché avant l’aube une riposte 
britannique, qui a fait quatre 
morts et un blessé parmi les ci­
vils, selon une source hospitalière. 
Un porte-parole militaire britan­
nique, interrogé par l’AFP, n’a ce­
pendant fait état que d’échanges

de tirs sporadiques pendant la 
nuit.

A Koufa, quatre Irakiens ont 
été tués et 12, dont quatre en­
fants, ont été blessés dans de 
nouveaux combats hier entre 
des soldats américains et des mi­
liciens de Moqtada Sadr, selon 
des sources hospitalière.

A Kerbala, deux miliciens 
chiites ont été tués et deux civils 
blessés dans des échanges de tirs 
qui ont duré trois heures hier 
avec des soldats de la coalition, se­
lon une source hospitalière.

Le représentant de Moqtada 
Sadr à Nasiriya a été libéré hier 
après avoir été détenu pendant 
deux jours par les soldats italiens 
dans cette ville du sud de l’Irak, a 
annoncé un responsable irakien.

Un oléoduc alimentant le termi­
nal de Khor Al-Amaya, dans le sud 
de l’Irak, était en en feu hier et des 
sapeurs-pompiers ont indiqué que 
la conduite avait été sabotée.

Sharon annule son voyage à Washington
Le premier ministre israélien veut préparer une nouvelle mouture 

de son plan unilatéral de retrait de la bande de Gaza
REUTERS ET AGENCE 

FRANCE-PRESSE

Jérusalem — Ariel Sharon, poli­
tiquement affaibli par le rejet 
de son plan de désengagement 

par les militants du Likoud, a an­
nulé une visite à Washington pré­
vue la semaine prochaine, a an­
noncé hier son cabinet 

De source politique, on affirme 
que le premier ministre israélien 
soumettra dans trois semaines à 
son gouvernement une nouvelle 
mouture de son plan unilatéral de 
retrait de la bande de Gaza.

«Le premier ministre a décidé de 
ne pas aller à Washington. H mène­
ra des consultations ici en Israël au 
sujet du plan de désengagement», a 
fait savoir son cabinet 

Sharon devait prononcer un 
discours le 17 mai devant l’Ameri- 
can Israël Public Affairs Commit­

tee, un lobby proisraélien, et pro­
bablement rencontrer le président 
George Bush.

Certains font valoir que cette vi­
site n’intervenait pas au meilleur 
moment compte tenu de l’émoi 
dans le monde arabe provoqué par 
le scandale des sévices infligés par 
des militaires américains à des pri­
sonniers irakiens et en raison de 
l’avenir incertain du plan de désen­
gagement de Gaza, qui avait pour­
tant reçu le soutien public de Bush.

«H me faudra trois semaines pou 
reprendre le plan et le présenter au 
gouvernement», a dit Sharon, selon 
des membres de son cabinet 

Le premier ministre a par la suite 
eu des entretiens avec son plus im­
portant rival au sein du Likoud, le 
ministre des Finances Benjamin 
Nétanyahou, qui a soutenu du bout 
des lèvres le plan de retrait 

Selon Radio Israel, Nétanyahou a

dit à Sharon que les résultats des ré­
férendums organisés au sein du Li­
koud étaient contraignants pour 
tous les membres du parti, y com­
pris le Premier ministre.

Mais ce dernier s’est engagé à 
poursuivre sur la voie d’un plan de 
désengagement, sans préciser s’il 
comptait coller à la version initiale 
ou la remodeler plus profondément

Pour Sharon, ce plan doit per­
mettre de tourner la page à trois 
années de violence. Ses détrac- 
teurs au sein du Likoud estiment 
qu’évacuer équivaudrait à donner 
«une prime au terrorisme».

Sur le terrain, les forces israé­
liennes ont abattu hier deux Pales­
tiniens déguisés en femmes qui 
avaient ouvert le feu sur des co­
lons lors d’une cérémonie à la mé­
moire d’une mère et de ses quatre 
enfants tués la semaine dernière 
dans la bande de Gaza, a-t-on ap­

pris de sources proches des ser­
vices de sécurité.

Des images de télévision tour­
nées au moment de l’attaque, reven­
diquée par le Jihad islamique, mon­
trent les colons se ruant à couvert 
sous le feu de leurs agresseurs. Au­
cun blessé n’est à déplorer.

Les deux hommes ont été tués 
par les soldats affectés à la protec­
tion de l’implantation. Un seul a 
été retrouvé, selon un porte-paro­
le de Tsahal.

Les faits se sont déroulés sur la 
portion de route menant à la colo­
nie de Goush Katif où l’Israélien­
ne et ses quatre enfants ont été 
tués dimanche.

Leur mort avait contribué au rejet 
du plan de retrait unilatéral des im- 
pkntations de la bande de Gaza que 
le premier ministre Sharon soumet­
tait le même jour aux militants du li­
koud, sa propre formation.

PO: le sommet de 
Tunis demandera à 
Bush de respecter 
ses engagements
MONA SALEM

AGENCE FRANCE-PRESSE

Le Caire,— Le sommet des 
chefs d’Etat arabes de Tunis 
demandera au président améri­

cain George W. Bush de respecter 
se,s engagements en faveur d’un 
«Etat palestinien viable», selon un 
projet de résolution approuvé hier 
par les ministres arabes des Af­
faires étrangères au Caire.

Le sommet, dont la tenue les 22 
et 23 mai dans la capitale tunisienne 
a été confirmée par le secrétaire gé­
néral de la Ligue arabe 
Amr Moussa, devrait par 
ailleurs condamner l’as­
sassinat de dirigeants pa­
lestiniens par Israël et se 
déclarer prêt à participer 
à tout effort de lutte 
contre le terrorisme, se­
lon un autre projet de ré­
solution approuvé di­
manche.

Le projet sur le conflit 
israélo-palestinien passe 
sous silence la date de 
2005, qui avait aupara­
vant été avancée par 
l’administration américaine pour 
la création d’un Etat palestinien. 
Le président Bush avait déclaré 
au quotidien égyptien Al-Ahrqm 
publié samedi que cette date 
n’était phis «réaliste».

«Les dirigeants arabes demandent 
au président George W. Bush de res­
pecter les engagements découlant de 
sa vision de l’édification d’un État 
palestinien viable, aux côtés dlsraâ, 
et de considérer que tout ce qui 
concerne le statut final [des terri­
toires occupés par Israël] jêra l'objet 
de négociations entre les deux par­
ties», selon ce texte.

Le projet se féüdte de la lettre de 
garanties adressée par le président 
Bush au roi Abdallah II de Jordanie, 
dans laquelle il indique que la solu­
tion du problème .des frontières dé­
finitives du futur Etat palestinien fu­
tur et celui du retour des réfugiés 
palestiniens de 1948 devraient faire 
l’objet dô négociations bilatérales is- 
raélopatostiniennes.

L Le soutien sans réserves apporté

L’initiative 
de paix avec 

Israël 
est «une 
position 

stratégique 
arabe

immuable»

par M. Bush à la mi-avril au plan de 
séparation unilatéral d’avec les Pa­
lestiniens présenté par le premier 
ministre israélien Ariel Sharon, et 
sa remise en question du droit au 
retour des réfugiés palestiniens de 
1948 avaient suscité un profond 
choc dans l’opinion arabe.

Dans une déclaration à l’issue 
de la seconde journée des tra­
vaux, M. Moussa a affirmé que 
l’initiative de paix avec Israël 
adoptée lors du sommet arabe de 
Beyrouth en 2002 est «une posi­
tion stratégique arabe immuable».

Cette initiative propo­
se notamment l’établis­
sement de relations nor­
males entre les pays 
arabes et Israël, à condi­
tion que l’État hébreu 
se retire des territoires 
arabes qu’il occupe de­
puis 1967, y compris Jé­
rusalem-est 

Dans le second projet 
de résolution, «les diri­
geants arabes condam­
nent les opérations mili­
taires israéliennes dans 
les territoires palesti­

niens et arabes, ainsi que Les opéra­
tions visant les civils sans distinc­
tion et celles visant les dirigeants 
palestiniens, de nature à générer 
violence et contre-violence».

Les ministres arabes devaient 
en outre fermement condamner 
les sévices infligés à des détenus 
en Irak, proposer une «troïka» 
arabe, formée de la Tunisie, de 
Bahreïn et de l’Algérie, pour assu­
rer le suivi de la situation dans ce 
pays, dans le cadre des Nations 
unies, à l’issue du transfert de 
pouvoir prévu le 30 juin des forces 
d’occupation aux Irakiens.

Le prochain sommet rempla­
cera celui qui devait se dérouler 
fin mars à Tunis et dont la Tuni­
sie avait brutalement interrompu 
la préparation en invoquant une 
décision «souveraine» et de pro­
fondes divergences entre les par­
ticipants, notamment sur les ré­
formes démocratiques qui doi­
vent être conduites dans les pays 
arabes.

Des Cubains et des femmes

U m
T

'A.

RAFAEL PEREZ REUTERS

UNE TRENTAINE d’épouses, de mères ou de filles de dissidents cu­
bains emprisonnés ont manifesté hier à La Havane pour réclamer leur li­
bération. Cette manifestation, d’une ampleur certes limitée, est inhabituel­
le à Cuba où les rassemblements se terminent souvent par des arrestations 
et des emprisonnements. Ces femmes se sont retrouvées à la sortie d’une 
messe dans le quartier de Miramar et ont manifesté le long de la Cinquiè­
me avenue avant de se regrouper dans un parc. Elles ont lu à haute voix 
les noms de 336 détenus présentés comme des prisonniers politiques, dont 
les 75 dissidents condamnés l’an passé à des peines moyennes de 19 ans de 
prison. Le gouvernement communiste de Cuba affirme qu’il n’existe au­
cun détenu politique sur l’üe, et qualifie de «mercenaires» à la solde des 
États-Unis les prisonniers dont ces femmes réclamaient la libération.

EN BREF

Deux expatriés 
sont assassinés 
à Kaboul
Kaboul (AFP) — Deux expatriés, 
dont un Suisse, ont été tués à 
coups de pierres et leurs corps re­
trouvés hier dans un jardin public 
de Kaboul mais le mystère demeu­
re sur leurs identités précises com­
me sur leurs professions. «Nous ne 
savons pas qui les a tués. Us ont été 
tués à coups de pierres. Leurs corps 
ont été retrouvés sur place hier ma­
tin», a déclaré un porte-parole du 
ministère afghan de l’Intérieur, Lit- 
fula MashaL L’un était porteur d’un 
passeport de nationalité suisse, 
l’autre n’avait pas de document 
d’identité sur lui

Pologne: bavure 
policière à Lodz
Varsovie (Reuters) — La police po­
lonaise a expliqué hier avoir tiré par 
erreur des balles réelles au beu de 
balles en caoutchouc pour mettre 
fin à une bagarre à Lodz, ce qui a 
provoqué la mort d’une personne, 
plusieurs autres ayant été blessées. 
Plusieurs hauts responsables de la 
police ont démissionné et la munici­
palité de Lodz, dans le centre de la 
Pologne, a annoncé trois jours de 
deuil après ces incidents. Outre la 
mort d’un étudiant de 19 ans, 
quelque 70 personnes ont été bles­
sées et la police a procédé à 19 ar­
restations. Le maire de la ville, Jerzy 
KropiwnickL a affirmé que les res­
ponsables seraient jugés et punis.

Paris et Londres se 
rapprochent sous 

le signe de l’Europe
REUTERS

Paris — La France et la Gran­
de-Bretagne ont marqué hier 
leur «Entente cordiale» retrouvée 

en plaidant d’une même voix pour 
l’adoption d’une Constitution eu­
ropéenne en juin et la «préserva­
tion» du lien transatlantique, mal­
gré les déchirures irakiennes.

«Ensemble, la France et le Royau­
me-Uni contribuent à faire de l’Euro­
pe un acteur responsable et respecté 
de la politique internationale, même 
si nous ne sommes pas toujours d'ac­
cord sur les moyens de parvenir à 
nos objectifs communs», a déclaré 
Jean-Pierre Raffarin en recevant à 
Matignon son homologue britan­
nique Tony Blair.

Dans le cadre du centenair e de 
l’Entente cordiale (8 avril 1904), 
Paris et Londres avaient choisi de 
célébrer ensemble la Journée de 
l'Europe en conviant 600 jeunes à 
débattre des grands enjeux euro­
péens dans la capitale française.

Hier matin, Jacques Chirac et 
Tony Blair ont répondu durant 
une heure trente à l’Élysée aux 
questions de 400 étudiants britan­
niques et français. Jean-Pierre Raf­
farin les a ensuite rejoints pour un 
déjeuner de travail qui a porté es­
sentiellement sur la Constitution 
européenne, l’Irak et le conflit is­
raélo-palestinien.

«In France, today Europe day is 
a British day», a lancé Jean-Pierre 
Raffarin en anglais. («Aujourd'hui 
en France, la Journée de l’Europe 
est une journée britannique»).

Le premier ministre français, 
comme Jacques Chirac hier ma­
tin, ont ainsi appuyé Tony Blair 
dans sa décision risquée d’organi­
ser un référendum sur la Consti­
tution européenne dans un pays 
où l’euroscepticisme domine.

•Je n’imagine pas que la Gran­
de-Bretagne puisse durablement 
donner une priorité à sa vocation 
de “grand large", elle devra forcé­
ment comprendre que l’essentiel de 
ses intérêts se trouve dans le grand 
ensemble européen», a dit le prési­
dent français lors du débat 

«Je suis optimiste. Tony Blair est 
très convaincant», a dit le prési­
dent, dans un unisson franco-bri­
tannique tranchant avec les ten­
sions récentes.

Tony Blair a expliqué que «le 
moment est venu d’ouvrir un grand 
débàt en Grande-Bretagne sur l’Eu­
rope» et qu’il est temps «que le 
peuple britannique comprenne qu’il 
y va de l’intérêt national de la 
Grande-Bretagne d’être au centre 
de l’Europe».

Lors d’une interview sur ICI en

compagnie de JeairHerre Raffarin, 
Tony Blair s’est montré confiant 
sur l'issue du referendum.

•Je pense que si nous obtenons 
un bon système [institutionnel] — 
je crois que ce sera le cas — les Bri­
tanniques décideront au bout du 
compte que leur avenir est en Euro­
pe». a-t-il jugé. «On ne peut envisa­
ger la sortie du Royaume-Uni de 
l’Europe», a renchéri le premier 
ministre français.

Ce «bon système» au service 
d’une Europe à 25, Jacques Chi­
rac et Tony Blair souhaitent qu’ils 
soit adopté lors du Conseil euro­
péen des 17 et 18 juin.

«Cest essentiel, parce que si nous 
n ’arrivons pas à un accord, nous 
risquons d’avoir une Europe para­
lysée», a dit le président français.

Renforcer le lien 
transatlantique

Prompt à encourager Tony Blair 
sur la voie du référendum, Jacques 
Chirac n'a dit mot sur une telle éven­
tualité en France, alors qu’enfle la 
polémique sur ce sujet au sein de la 
majorité à l’approche des élections 
européennes du 13 juin.

Le numéro deux du gouverné- 
ment, Nicolas Sarkozy, et Alain 
Juppé se sont prononcés hier pour 
un référendum lors du conseil na­
tional de ITJMP L’Élysée a réptiqué 
que Jacques Chirac trancherait «le 
moment venu» sur le mode de rati­
fication de la Constitution et Jean- 
Pierre Raffarin ;) souligné sur LCI 
que le chef de l’État était souverain 
en la matière.

Pour bien marquer qu’une page 
nouvelle s’ouvrait dans les relations 
francobritanniques après les dissen­
sions sur l’Irak, Jacques Chirac et 
Tony Blair ont prôné «un lien fort» 
entre l’Europe et les lùats-Unis.

«Tout ce qui aujourd’hui peut 
mettre en cause maladroitement le 
lien transatlantique et sa solidité — 
qui suppose d’ailleurs le respect mu­
tuel, ce qui n’est pas toufmn le cas — 
est dangereux pour l’avenir à la fins de 
l’Europe et des États-Unis», a estimé 
le président français.

«Quelles que soient les diver­
gences au sein de l’Europe ou entre 
l’Europe et les États-Unis, la chose 
la plus stupide à faire serait de né­
gliger nos nombreux intérêts com­
muns», a ajouté Tony Blair, souli­
gnant que l’Europe n’était «ni un 
rival, ni un vassal» des États-Unis.

L’Élysée a fait savoir à l’issue du 
déjeuner de travail que Français 
et Anglais entendaient désormais 
travailler «en bonne coopération», à 
l’Onu et au niveau bilatéral, pour 
favoriser le transfert de souverai­
neté au peuple irakien.

Le Tchad exhorte 
Khartoum à s’opposer 

aux raids 
transfrontaliers

ASSOCIATED PRESS 
ET REUTERS

N> Djamena — Les autorités 
tchadiennes ont accusé hier 

les milices arabes soutenues par 
le Soudan d’avoir mené de nou­
velles incursions sur leur territoi­
re, menaçant Khartoum de repré 
sailles en cas de poursuite de ces 
opérations.

Plusieurs centaines de mili­
ciens arabes soudanais auraient 
attaqué un village tchadien mer­
credi entraînant des combats avec 
l’armée tchadienne qui ont fait 
plus de 60 morts, a annoncé hier 
le ministre tchadien de la Défense 
Emmanuel Nadingar.

«Le gouvernement soudanais 
doit respecter l’accord et retenir les 
janjawid», a dit Emmanuel Nadin­
gar. «Nous considérons cela comme 
une agression contre notre peuple et 
cela nous accorde le droit de le pro­
téger ainsi que notre territoire.»

Par ailleurs, Khartoum a annon­
cé hier le président soudanais 
Omar el-Bachir avait ordonné à 
une commission d'enquêter sur la 
situation des droits de l’Homme 
dans le Darfour, où l’organisation 
Human Rights Watch a dénoncé 
une campagne de «nettoyage eth­
nique» des milices arabes contre 
les paysans africains.

L'attaque contre le village tcha­
dien de Djanga, la pire signalée par 
les autorités tchadiennes, risque de 
provoquer des tensions entre le 
Soudan et le Tchad, qui conduit les 
efforts de médiation pour mettre un 
terme aux combats qui se dérou­
lent depuis 15 mois dans le Darfour, 
dans l’ouest soudanais.

Les janjawid montés sur des 
dromadaires ont tués six civils 
lors de leur attaque sur Djanga, à 
25 km à l’ouest de la frontière sou­
danaise. Les soldats tchadiens ont 
ensuite repoussé les miliciens, 
tuant 60 d’entre eux, selon M. Na­
dingar. Un soldat tchadien est 
mort et sept autres ont été bles­
sés, a-t-il ajouté.

Vendredi, le ministère français 
des Affaires étrangères s’était dit 
«préoccupé» par les informations 
faisant état d’une poursuite de l’ac­
tivité des milices armées au Dar­
four et au Tchad voisin, malgré 
l’accord de cessez-le-feu conclu le 
8 avril après des négociations à 
N’Djamena.

Les janjawid sont accusés dje 
perpétrer avec le soutien du régi­
me soudanais des atrocités contré 
les tribus noires du Darfour, ré­
gion frontabère du Tchad. Le gou­
vernement a démenti soutenir les 
milices arabes.

Au Soudan, l’agence officielle ja 
annoncé hier que le président 
Omar el-Bachir avait ordonné à 
une commission d’enquêter sur b 
situation des droits de l’Hommie 
dans le Darfour.

Vendredi, l’organisation de dé­
fense des droits de l’Homme Hu­
man Rights Watch avait rendu po- 
bbc un rapport accusant le réginte 
de Khartoum et les milices arabes 
de mener dans le Darfour une san­
glante campagne de «nettoyage eth­
nique» — ponctuée de bombardè- 
ments, massacres et viols — quia 
déjà fait des milliers de morts ét 
chassé de chez eux plus d’un mil­
lion de personnes. Khartoum avait 
démenti ces accusations.

\
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ÉDITORIAL

Le fossé de trois 
milliards

C’est à l’unanimité que l’Assemblée nationale a adopté, jeudi der­
nier, une résolution appuyant le gouvernement dans ses efforts 
pour réclamer d’Ottawa le transfert des revenus de la TPS aux pro­
vinces. Évidemment, personne ne s’attend à ce que le gouverne­

ment de Paul Martin acquiesce à la demande. Pourtant, voilà une 
façon raisonnable de permettre aux provinces de faire face aux res­
ponsabilités qui leur sont confiées par la Constitution canadienne.

elon la plus récente étude produite par le Confe­
rence Board à la demande des dix premiers mi­
nistres provinciaux du pays, les provinces verront 
leur déficit budgétaire annuel grimper de quatre 
milliards cette année à 11 milliards dans 15 ans si 
rien ne change. Pendant ce temps, à Ottawa, les 
excédents budgétaires du gouvernement fédéral 
suivraient une pente inverse et passeraient de 
10,5 milliards à la fin de la présente année à 78 
milliards la quinzième année.

Évidemment, cela ne se produira pas puisque Ottawa trouvera 
chaque année le moyen de dépenser cet argent selon son bon vouloir. 
On ne connaît pas ses plans précis, mais on sait d’ores et déjà que le 
remboursement de la dette fera partie des priorités d’un gouverne­
ment libéral, qu’une fraction des excédents ira au financement des 
programmes réguliers (défense et sécurité nationale, affaires autoch­
tones, assurance-emploi, etc.), mais qu’avec le reste, Ottawa voudra 
imposer son autorité dans des champs de compétence provinciale ju­
gés rentables pour son image.

En fait, depuis la fin de la lutte contre le déficit, Ottawa cherche 
désespérément un rôle à jouer au sein d’une fédération dont la plupart 
des secteurs porteurs sont de compétence provinciale, telles la santé, 

l’éducation et les affaires urbaines. Mais voilà, ce 
sont aussi les secteurs qui connaissent la plus for­
te croissance en termes de besoins financiers.

Toujours selon les travaux du Conference 
Board, les revenus des provinces devraient 
croître à peu près au même rythme que ceux 
d’Ottawa au cours des prochaines années. C’est 
donc parce que, contrairement à Ottawa, leurs dé­
penses augmenteront plus rapidement que leurs 
revenus que les provinces doivent s’attendre à fai­
re face à des déficits de plus en phis imposants.

Ce n’était pas la première fois, jeudi dernier, 
que les membres de l’Assemblée nationale du 

Québec adoptaient une résolution unanime demandant à Ottawa de 
corriger le déficit fiscal avec les provinces. Ce n’était pas la première 
fois non plus qu’il était question de rapatriement de la TPS par les pro­
vinces comme moyen de corriger l’écart On se rappellera que cette 
solution était celle de la Commission sur le déséquilibre fiscal prési­
dée par l’actuel ministre des Finances, Yves Séguin.

Pour être plus précis, la commission suggérait aux provinces de 
renoncer aux milliards qui leur sont transférés annuellement au 
titre du Transfert canadien en santé et programmes sociaux 
(TCSPS) en échange des recettes de la TPS dont le montant est 
plus élevé. Selon les calculs, la différence atteindrait entre deux et 
trois milliards au profit des provinces. De plus, malgré les fluctua­
tions causées par les soubresauts de l’économie, celleaci seraient 
assurées de voir leurs recettes suivre une tendance ascendante 
dans le temps, proche de celle du PIB.

En réaction à une autre résolution de l’Assemblée nationale adop­
tée en mars dernier, le premier ministre Paul Martin a réitéré par 
écrit son intention de discuter du financement de la santé avec les pro­
vinces, mais il a refusé de s’engager plus avant Si les provinces veu­
lent plus d’argent elles peuvent toujours augmenter leurs impôts, at-il 
répété comme l’avait fait Jean Chrétien avant lui. Pourtant ce sont ces 
deux mêmes hommes qui, lors de la campagne électorale de 1993, 
avaient soulevé l’hypothèse d’un transfert de la TPS aux provinces 
comme moyen de financer les soins de santé, ce M. Séguin n’a pas 
manqué de rappeler aux membres de l’Assemblée nationale.

Cela dit si le ministre des Finances est sérieux lorsqu’il parle de 
déséquilibre fiscal, il lui faudra d’abord convaincre son chef Jean Cha- 
rest de l’importance de l’enjeu. Pour le moment M. Charest se dit 
d’accord, mais on ne peut certainement pas dire qu’il manifeste beau­
coup de passion à l’idée de mener une lutte sans merci avec Ottawa 
sur la question.

Une fois le premier ministre bien en selle derrière son ministre 
des Finances, il faudra aussi rallier les premiers ministres des neuf 
autres provinces à la cause; les libéraux du Québec ont toujours af­
firmé être beaucoup mieux placés pour réussir cette tâche. Car 
sans un tel front commun des provinces, aussi bien attendre un 
prochain référendum sur la souveraineté pour régler ce problème 
de déséquilibre avec Ottawa...

jrsansfacortâ’Jedevoir. ca

Jean-Robert
Sansfaçon
❖ ❖ ❖
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Comment dois-je expliquer 
la politique à mes enfants?

Je me sens insultée! Coqiment le premier mi­
nistre et son ministre de l’Éducation peuvent-ils 
autant augmenter la portion de prêt de l’aide fi­
nancière? Une hausse de 72 %, je trouve cela scan­
daleux fi me reste deux ans d’études universi­
taires et du coup, on m’annonce que je serai en­
dettée de jxesque 4000 $ de plus que les 10 000 $ 
déjà prévus. 14 000 $ au total pour trois ans et 
demi d’études, je trouve que c’est lourd. Aberra­
tions du gouvernement provincial au pouvoir

La presque totalité des mesures annoncées 
prendront effet en 2005, mais les hausses de 
tarifs (ex frais de garderie, augmentation des 
tarifs d’Hydro-Québec) et la réforme pour les 
prêts étudiants, c’est pour maintenant

Ce que je trouve scandaleux, c’est qu’on 
nous fait payer plus tout de suite en nous fai­
sant miroiter l’espoir d’avoir peut-être un jour 
quelques miettes qui nous reviennent dans les 
poches! Foutaise! Je n'y crois plus vraiment

Les gens de la politique qui dirigent le pays 
et la province devraient être des exemples et 
des modèles. Actuellement comment dois-je 
expliquer la politique à mes enfants? Un milieu 
où il est permis de mentir, de se faire élire 
sous des allégations mensongères, un endroit 
où on accepte ceux qui ne respectent pas leurs 
promesses. Un milieu où mensonge, pouvoir 
et argent dominent et cohabitent Je suis dé­
goûtée. Je ne me sens pas du tout représentée 
par ceux qui nous dirigent j’ai constamment le 
sentiment qu’ils veulent nous enlever ce qu’on 
a ou ce qu’on aurait pu avoir. Quelle déception!

Ce n’est certainement pas en dirigeant de 
cette façon là que le taux de natalité va aug­
menter au Québec et au Canada.
Ariane Robitaille 
25 ans, mère de deux enfants 
Étudiante à l’École de Service social 
de l’Université de Montréal 
Montréal, le 2 mai 2004

LETTRES
------------------ ♦—■—

Pourquoi pas une agence de 
suivi des coûts de projets?
Réforme de l’État québécois: pourquoi pas 

une agence de suivi des coûts de projets?
La présidente du Conseil du trésor du Qué­

bec, Monique Jérôme-Forget propose un par­
tenariat public-privé pour assumer le partage 
du risque. De quel risque s’agit-il? Du risque 
que ça coûte plus cher que prévu, comme pour 
le métro de Laval et pour la Gaspésia?

Je crois que la ministre fait fausse route. Pour 
contrôler les coûts, il faut investir, investir en 
main-d’œuvre expérimentée dans le suivi et dans 
le contrôle des coûts, comme le faisait la Société 
d’énergie de la Baie-James (SEBJ) pour les 
grands travaux hydroélectriques à la Baie-James. 
JY ai travaillé pendant trois ans pour Janin, une 
compagnie privée qui, elle, a presque fait faillite 
dix ans plus tard parce qu’elle a été incapable de 
se faire rembourser des dépassements de coûts 
pourtant justifiés, mais aussi parce qu’elle n’a pas 
su suivre et contrôler ses propres coûts à temps. 
Le privé n’est pas toujours une référence!

Puisque c’est l’État qui commande les 
grands travaux comme le métro, c’est à lui de 
prendre les moyens de vérifier que ça se fasse 
dans les temps et dans le budget prévus.

Si on avait fait un tel investissement dans des 
procédés de contrôle de coûts, pour le métro ou 
pour la Gaspésia, on aurait peut-être économisé 
des dizaines, sinpn des centaines de millions.

Partout où l’Etat investit, il devrait être pré­
sent pour suivre le déroulement des travaux, 
pour comprendre le climat de travail et être en­
suite en mesure d’intervenir, à temps! S’il y 
avait une agence gouvernementale à créer, ce 
devrait bien être une agence de suivi des coûts 
de projets. Et ce serait une agence profitable!

Quelquefois, ça coûte plus cher parce qu’on 
en demande plus, ou parce que le devis initial 
n’avait pas tout prévu. Dans ce cas, on pourrait 
difficilement réaliser les travaux au coût origi­
nal prévu, mais, au moins, on saurait pourquoi.

Et alors, il faudrait être juste avec l’entrepre­
neur qui réalise les travaux. Ça n’a pas tou­
jours été le cas, (fans le passé.

Aujourd’hui, l’État commande des travaux 
(métro de Laval) ou investit dans des projets 
(Gaspésia) où personne ne surveille ses inté­
rêts (ceux de l’État... et les nôtres!). Pas sur­
prenant que la faillite attende au détour.
André Kahlé, ingénieur 
Brassard, le 5 mai 2004

De dangereux 
barbares ignorants

Le comportement des forces américaines, 
comme en témoignent les images de tortures su­
bies par des prisonniers irakiens ou afghans et 
qui ont entraîné la mort de 25 d’entre eux, est tout 
à fait abject On ne peut que difficilement croire 
qu’il s’agisse de comportements isolés, compte 
tenu du mépris affiché par les Américains pour 
toutes les règles et conventions en cas de conflit 
Pour l’heure, on ne parie que de blâmes et de «re­
tour à la vie civile» pour les fautifs.

L’ignorance des réalités internationales, l’ar­
rogance du puissant le respect ému des armes 
à feu érigées en valeur constitutionnelle et le fa­
natisme religieux des Américains contrastent 
de façon tragique avec les véritables valeurs de 
paix, de liberté et de démocratie. Par ailleurs, il 
faut s’attrister de la perte de ces jeunes mili­
taires, tous dans la fleur de l’âge, qui ont cru 
honnêtement défendre ces valeurs alors qu’en 
fait ils sont morts pour les intérêts écono­
miques des multinationales américaines. 
Quand va-t-on dire à leurs parents et au peuple 
américain qu’ils ont été bernés et que leurs en­
fants sont morts strictement pour rien? Quand 
les Américains vont-ils finir par se rendre 
compte que leurs politiciens, leurs dirigeants 
militaires et leurs multinationales ne sont que 
de dangereux barbares ignorants?
André Senécal 
Gatineau, 5 mai 2004

LIBRE OPINION
--------+--------

L’intégration des personnes immigrantes 
ne se limite pas à l’apprentissage de la langue

Lettre à madame Michelle Courchesne, ministre des Relations
avec les citoyens et de l’Immigration

RÉJEAN PARENT
Président de la Centrale des syndicats du Québec (CSQ)

C
) est avec une stupéfaction mêlée d’indignation que nous appre­

nions l’imposante compression financière de 21 % (34 mifiions 
de dollars) subie par le ministère des Relations avec les ci­

toyens et de l’Immigration. Cette décision prise au nom de l’équilibre 
budgétaire des finances publiques vient briser un autre équilibre tout 
aussi important dans la société québécoise, celui de l’intégration des 
personnes immigrantes à la société d’accueil.

Malgré les efforts considérables apportés pour augmenter le ni­
veau de l’immigration francophone, 37,5 % des personnes immi­
grantes arrivées au Québec entre 1998 et 2002 ne connaissaient ni le 
français ni l’anglais. La proportion de celles qui ne connaissent pas 
le français s’élève à 55 %.

Vous avez répété à plusieurs reprises: «Je veux redonner à ce ministère 
sa mission essentielle, qui n’est pas le soutien social, mais l’accueil et l'inté­
gration.» Croyez-vous soutenir l’intégration en diminuant les allocations 
de formation à des cours de français, les faisant passer de 150 $ à 30 $? 
Croyez-vous soutenir l’intégration en abolissant l’allocation allouée aux 
étudiants à temps partiel et le remboursement des frais de transport 
pour suivre les cours dans les centres où il y a des systèmes de trans­
port en commun (autrement dit, dans les centres urbains à forte 
concentration d’immigration)?

Vous défendez les choix de votre gouvernement en indiquant que les 
personnes immigrantes seront admissibles à la prime de travail annon­
cée dans le plan de lutte contre la pauvreté. Vous proposez aux per­
sonnes immigrantes d’effectuer une demande d’aide sociale si elles ont

épuisé toutes les ressources financières dont elles disposaient au mo­
ment d’arriver au Québec.

Depuis des mois, le chef du gouvernement, M. Charest, répète sur 
toutes les tribunes que le Québec compte sur l’immigration pour atté­
nuer les pénuries appréhendées de main-d’œuvre qualifiée. Que leur of­
frez-vous pour faciliter leur intégration à fa société québécoise franco­
phone? Une ^francisation fonctionnelle», celle qui doit les rendre aptes le 
plus rapidement possible au marché du travail. La connaissance de la 
langue que vous leur proposez est celle exigée en fonction des besoins 
de l’entreprise.

Est-ce cela la stratégie d’intégration à la société d’accueil du Parti li­
béral du Québec? Faut-il rappeler que, l’intégration des personnes im­
migrantes ne se limite pas à l’apprentissage de la langue, mais intègre 
aussi la culture, l’environnement québécois, bref, l’apprentissage des 
codes et des valeurs qui fondent cette société. Limiter l'intégration à la 
seule acquisition des notions linguistiques nécessaires à une insertion 
réussie sur le marché du travail nous semble réducteur et contraire aux 
objectifs d’intégration et d’ouverture sur le monde.

Vous interpellez les entreprises pour qu’elles s’engagent davantage 
dans l’intégration linguistique de leur personnel. Selon l’Office de la 
langue française, les entreprises à fort taux d’utilisation de la technolo­
gie ont tendance à se franciser moins rapidement que celles qui en font 
une utilisation moyenne, et ces dernières moins que celles à faible utili­
sation. Par ailleurs, les entreprises vouées à l’exportation ou encore 
sous-traitantes d’entreprises américaines font face à des difficultés sup­
plémentaires devant les exigences de leurs clients ou de leurs fournis­
seurs. «O» observe que des entreprises ne réalisent pas pleinement le pro­
cessus de francisation parce qu 'elles sont tributaires des technologies de l'in­

formation qui assurent le contrôle de la gestion des stocks ou delà gestion 
des ventes à distance, de la réalisation des transactions financières à partir 
ou vers d’autres pays [c’est le cas du secteur financier] .*

La francisation des entreprises deviendra encore plus difficile dans fe 
contexte des changements apportés au Règlement sur la détermination 
de la masse salariale (loi du 1 %). Cette loi avait pour objectif d’améliorer 
la formation de la main-d’œuvre, de répondre aux besoins des tra­
vailleuses et des travailleurs, notamment par des cours de français. Au 
cours des six années de son application graduelle, cette loi, malgré les 
irritants soulevés, a eu des effets structurants, notamment fa consolida­
tion du comité d’adaptation de la main-d’œuvre pour les personnes im­
migrantes, facilitant ainsi leur intégration et leur maintien en emploi. 
Aujourd’hui l’avenir de ce comité est compromis.

Votre gouvernement rêve que le Québec forille parmi les meilleurs». 
Mais ces compressions à l’intégration des personnes immigrantes en> ; 
pêcheront ces dernières d’avoir accès aux mêmes chances que les 
autres. Privées du droit d’apprendre le français, limitées dans leur com-'' 
munication avec la majorité, vous les condamnez à l’exclusion. Certes, 
elles seront employables, mais à quel prix?

La Centrale des syndicats du Québec (CSQ) rêve d’un autre Qué­
bec que celui que vous proposez. Nous avons toujours soutenu que la ’ 
politique québécoise d’immigration devait s’inscrire dans un projet 
collectif engageant et englobant celui de développer au Québec une 
société originale, pluriethnique et de langue française, démocratique, 
laïque et ouverte sur le monde. C’est pourquoi, Madame la Ministre, 
nous vous demandons de surseoir aux compressions annoncées et 
de maintenir le niveau des allocations aux personnes immigrantes 
étudiant le français.
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72* congrès de l’ACFAS à l’UQAM

Comment mettre la science 
au cœur des Montréalais ?

MICHEL JÉBRAK
Professeur, Département des sciences de la Terre et 
de l’atmosphère. Vice-doyen, Faculté des sciences de 

l’UQAM. Président du Comité scientifique,
72 congrès de l'Acfas

Dans le cadre du congrès de l’ACFAS 2004 
qui se tient cette semaine à l’Université du Québec 

à Montréal, des dizaines de chercheurs de tous 
horizons feront part des résultats de leurs plus 

récentes recherches. Au cours des prochains jours, 
nous publierons dans cette page quelques textes 

rédigés à notre demande par certains 
des chercheurs invités.

a science a été longtemps por­
teuse de l’espérance de l’hu­
manité: le dévoilement du 
monde ne pouvait conduire 
qu’au bien-être, l’avenir ra­
dieux passait par le progrès, 
l’optimisme était au rendez- 
vous. Mais la science a perdu 
une grande partie de son au­
torité morale depuis le milieu 
du XX' siècle: après Ausch­
witz et Hiroshima, après Bo- 

phal et Tchernobyl, comment voir la science et la 
technique comme bienfaitrices de l’humanité? Au 
contraire, la science est parfois devenue porteuse 
d’insécurité collective. Le découpage des disci­
plines en multiples spécialités conduit à des sa­
voirs de moins en moins lisibles, difficile à com­
prendre même pour les savants entre eux: c’est le 
savoir en miettes!

Ainsi, au moment où on l’utilise le plus, la scien­
ce paraît à la fois moins lisible et moins crédible. 
Cette baisse de la valeur morale de la recherche a 
des incidences sur le statut du chercheur, passant 
de la figure de référence à celui d’un technicien 
manipulé, parfois manipulateur. Ce déclin moral 
s’accompagne d’une baisse sensible des vocations. 
Alors que les gouvernements ont réaffirmé au 
cours de ces dernières années leur volonté de pro­
pulser le Canada et le Québec au rang des pre­
mières nations scientifiques dans le monde, on 
voit baisser la fréquentation des étudiants dans les 
domaines scientifiques. Bien que Montréal soit 
l’une grandes villes universitaires d’Amérique du 
Nord, la proportion de diplômés au baccalauréat y 
est faible (20 %), en particulier en science.

L’attrait des jeunes vers la science passe par le 
développement de la culture scientifique et tech­
nique. Il s’agit d’un domaine où le Québec a un 
important retard, surtout si on le compare à l’Eu- 

__rope ou aux Etats-Unis: il n’y a pas de média­
thèque scientifique à Montréal, les musées de 
sciences y manquent cruellement de fonds... Le 
désengagement du gouvernement fédéral fait 
mal; et, alors que le gouvernement du Québec 
consacre environ 11 milliards par année à l’éduca­
tion, il ne dépense que 5 millions dans la culture 
scientifique, moins qu’une goutte d’eau! (Conseil 
de la science et de la technologie, rapport de 
conjoncture 2004). Les programmes actuels finan-
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cent des projets ponctuels, sans éléments structu­
rants, sans développer les synergies entre les 
nombreux organismes existants.

Le Québec ne pourra se maintenir longtemps 
dans la Société des Savoirs s’il ne développe pas 
mieux sa culture scientifique. Après la formation 
qui même au premier emploi, il faudra que chacun 
puisse suivre l’évolution des technologies tout au 
long de la vie. Le temps de la formation et le temps 
de profession seront de plus en plus partagés. Ain­
si, les universités verront leur rôle se modifier, et 
eÜes devront s’investir dans le développement de 
la culture scientifique, de concert avec les musées, 
les associations, les organismes de loisirs et les 
médias. Du fait de leur tradition critique, elles de­
vront également participer aux débats sur le rôle 
des sciences, et former un public averti et 
conscient, capable d’utiliser la technologie tout en 
en mesurant les impacts. En se rapprochant de 
leur milieu, les universités permettront aux cher­
cheurs de mieux se situer comme des acteurs so­
ciaux. La culture scientifique est donc une façon 
d’échanger dans les deux sens, entre les créateurs 
de science dans les universités, et les utilisateurs

dans le public. Les deux y ont à gagner!
C’est dans cet esprit que l’UQAM construit ac­

tuellement son projet «Coeur des Sciences», au 
sein du Complexe des sciences de l’Université, au 
Nord de la Place des Arts. Il a pour mission de dé­
velopper la culture scientifique: percevoir et démy­
thifier ce qu’est la science, comprendre comment 
elle se construit, quels en sont ses impératifs, ses 
limites, et être capable d’en discuter les enjeux. Il 
devrait attirer le public et en particulier les jeunes, 
en complémentarité avec les autres institutions 
scientifiques de Montréal. Il constituera un lieu 
d’échange entre les scientifiques en action et les 
publics étudiants et adultes. Dès 2006, il offrira 
une médiathèque, un centre de conférences, une 
agora, et des espaces d’exposition. Une de ses ca­
ractéristiques originales sera d’y associer les arts 
et les sciences.

On considère souvent l’art et la science comme 
des pôles opposés, comme des activités incompa­
tibles; on est toujours surpris d’apprendre que tel 
physicien nucléaire joue du violon, que tel chimis­
te écrit des vers, ou qu'un peintre s'inspire de 
cartes géologiques! En réalité, l’art et la science 
partagent plusieurs valeurs essentielles, telle que 
la créativité et la recherche de l’esthétique. Dès 
l’antiquité, les Grecs avec Pythagore cherchaient à 
harmoniser les sciences et les arts autour de la 
musique. Au début du XX' siècle, Poincaré affir­
mait que le scientifique étudiait le monde principa­
lement parce qu’il est beau. La recherche de la 
beauté des formes, de l'harmonie des processus, 
de l’élégance d’une solution mathématique, illus­
trent la convergence des approches des artistes et 
des scientifiques, même si ces derniers s’en défen­
dent souvent.

Depuis un quart de siècle, le développement de 
l’informatique a accéléré ces échanges: ainsi, nos ca­
pacités de représentation de l’imaginaire scientifique 
ont été complètement bouleversées et ont modifié la 
nature même des contenus. De leur côté, les artistes 
sont fortement influencés par les progrès technolo­
giques, tant au niveau des objets à représenter que 
de la technique artistique. La peinture devient tech­
nologique, et même bionique, la littérature profite du 
traitement de texte, une nouvelle musique émerge 
de l’ordinateur, les œuvres sont de plus en plus vir­
tuelles et éphémères. On a donc un mouvement sy­
métrique: les arts deviennent des médias de commu­
nication de la science, tandis que les artistes s’inspi­
rent très tôt des techniques issues des développe­
ments scientifiques.

Cette convergence offre une occasion unique de 
réhumaniser la science, de ré-introduire le sensible, 
peut être même d’y reconstruire du sens. Un rap­
prochement des arts et sciences mettra ainsi en lu­
mière leurs valeurs communes, provoquera des 
questionnements et approfondira les significations. 
On pourra ainsi tenter de réunir l’affectif et l’intel­
lect, l’imaginaire et le réel, le personnel et l’imper­
sonnel. Le «Cœur des Sciences» sera un lieu où le 
mariage des disciplines permettra de reconstruire 
une vision moins fragmentée et plus lisible du mon­
de en faisant co-exister le complexe et l’harmonie 
dans un équilibre dynamique.

Le démembrement nuira au développement
de nos arrondissements
Plus rien ne justifie les craintes d’hier

GEORGES BOSSÉ 
Maire de l’Arrondissement de Verdun 

Membre du comité exécutif de la Ville de Montréal
es discussions entourant le démembre­
ment de la Ville de Montréal ont un air de 
déjà vu. Ceux et celles qui multiplient les 
apparitions sur les tribunes pour encoura­
ger un retour en arrière, reprennent des 
arguments du passé qui n’ont plus rien à

voir avec la réalité actuelle. J’étais de ceux 
qui, à l’automne 2000, se sont opposés au 
caractère «forcé» des fusions et, pour com­
prendre la position que je défends aujour­
d’hui à Montréal, il est essentiel de se rappe­
ler les raisons qui ont soulevé mon inquiétu­
de et ma réticence, il y plus de deux ans.

D’abord, il faut préciser que j’ai toujours 
été convaincu qu’il fallait contribuer à ré­
soudre les nombreux problèmes auxquels 
la métropole était confrontée depuis plu­
sieurs années. Les difficultés étaient 
d’ailleurs suffisamment sérieuses pour que 
Montréal soit i ecalée à répétition à la 
queue du palmar ;s des plus grandes villes 
du monde. Leurs effets négatifs commen­
çaient à nuire à l’essor de la région métro­
politaine et empêchaient une réflexion 
consensuelle et globale sur ses perspec­
tives d’avenir. Il apparaissait donc inadmis­
sible de conserver un modèle qui hypothé­
quait le développement de Montréal, en­
courageait une vaine rivalité entre villes 
voisines et empêchait la répartition équi­
table de la richesse collective.

Avec plusieurs collègues de l’époque, j’ai d’ailleurs 
présenté d’autres pistes de solutions que les fusions 
«forcées» au gouvernement du Québec qui a néan­
moins préféré maintenir une ligne plus musclée en

S [posant le regroupement de toutes les villes sur 
e de Montréal. Dans un tel contexte, il y avait deux 

possibilités: assurer une présence forte et influente à 
Montréal afin de pouvoir tirer le maximum de béné­
fices de la situation ou me retirer en abandonnant 
mon arrondissement aux risques de devenir une co-

En offrant 
la possibilité 

de
démembrer 
Montréal, 
Jean-Marc 
Fournier, 
ne fait pas 
de cadeau 
à ceux qui 
souhaitent 

faire marche 
arrière

quille vide. D faut se rappeler qu’à l’époque, le danger 
de la centralisation guettait Montréal. Plus encore, je 
craignais, comme beaucoup d’autres, que les pro­
blèmes qui grugeaient la santé de la métropole n’en 
viennent à contaminer nos banlieues. Le choix était 
évident, aussi bien pour moi que pour de nombreux 
élus des anciennes villes de banlieue. Ensemble, 
nous avons donc créé un nouveau parti qui garanti­
rait la décentralisation et les services de proximité.

Nul autre parti politique que le nôtre dans l’histoi­
re municipale n’aura contribué à changer 
les modèles et les façons de faire de maniè­
re aussi rapide et efficace. Le défi était 
grand puisqu’il s’agissait de proposer un 
fonctionnement qui favorisait le plein essor 
de Montréal tout en offrant aux arrondis­
sements la latitude nécessaire qui leur per­
mettrait de réaliser leur projet de société 
locale. Avec la nouvelle Charte, les ser­
vices de proximité sont décentralisés et 
nous avons des pouvoirs importants, no­
tamment en matière budgétaire, d’em­
prunt pt d’embauche. Il est évident que 
Verdun a tout avantage à continuer de 
prospérer au sein d’une Ville qui lui laisse 
l’entière liberté de décider de son avenir 
plutôt que de vivoter dans un conseil d’ag­
glomération qui aura un droit de regard 
décisionnel sur ses grands projets.

Il ne faut pas se leurrer. En offrant la 
possibilité de démembrer Montréal, 
monsieur Jean-Marc Fournier, ministre 
des Affaires municipales, du Sport et du 
Loisir, ne fait pas de cadeau aux arron­
dissements qui souhaitent faire marche 

arrière. Il est catégorique : les anciennes villes ne 
retrouveront jamais leurs pouvoirs originaux. Pis 
encore, elles devront laisser au conseil d’agglomé­
ration le soin de gérer une grande partie de leur 
budget. Pour Verdun, cela signifie que nous 
n’exercerons pas de contrôle sur 55 % de nos 
taxes. Les élus municipaux qui vous représentent 
actuellement à Verdun sont tous membres d’un 
parti qui prend les décisions quant à la façon dont 
sera géré votre argent

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

Il y a eu une grande évolution entre la perception 
que nous aidons tous de Montréal avant la fusion et 
celle que nous bâtissons ensemble depuis plus deux 
ans. Plus rien ne justifie les craintes d’hier. De larges 
pouvoirs sont dévolus aux arrondissements, doréna­
vant dirigés par un maire d’arrondissement élu au 
suffrage universel. J’estime que nous avons trouvé 
des solutions très acceptables aux inquiétudes expri­
mées par la population lors des fusions forcées. Les 
citoyens sont d’ores et déjà assurés d’un bel avenir 
au sein de l’arrondissement Verdun.

La
conception 
du rôle de 

l’État qui est 

ici proposée 
est pour 
le moins 

restrictive

Michel Ven ne
♦ ♦ ♦

L’État
Wal-Mart

D
ans les années 1980, on avait associé les 
volontés de réforme du gouvernement 
Bourassa à l’État Provigo (qui remplaçait 
l’Etat providence). Aujourd'hui, l’image qui me vient 

en tête pour qualifier le projet de «modernisation» 
(ou «réingénierie») présenté mercredi par M ,r Mo­
nique Jérôme-Forget. est celle de l’État Wal-Mart.

Comme pour le champion du commerce de détail, 
le gouvernement du Québec propos»1 un Etat axé sur 
le «service» au citoyen, et ce, «au meilleur prix 
chaque jour».

La vision qui surgit entrç les lignes des documents 
disponibles est celle d’un État platement fonctionnel, 
une sorte d’entreprise de services publics qui ne vé­
hiculerait aucun projet politique, social, culturel ou 
même économique.

Le gouvernement veut •recentrer l’État sur ses mis­
sions essentielles*. Cette affirmation est lourde de sens. 
Quelle est, en effet, «l’essence» du rôle de l'Etat?

D est important, à ce stade-ci, de bien saisir la si­
gnification du projet proposé. La vision soumise par 
le gouvernement libéral n’est pas neutre.

Les objectifs fixés par le plan de modernisation sont 
éclairants à cet égard. Ils sont explicites: améliorer la 
prestation de services; à moindre coût; en obtenant des 
gains d’efficacité au sein de l'administration publique.

Subsidjairement, comme une conséquence de ce 
plan, un Etat •plus mince et plus agile», dit le docu­
ment, devrait, selon le gouvernement actuel, favori­
ser un accroissement de la prospérité individuelle et 
collective des Québécois.

Les premières mesures proposées vont égale­
ment dans ce sens: création de 
Services Québec; gouverne­
ment en ligne; centre de ser­
vices administratifs; partena­
riats privés-publics; création 
d’agences; réseaux locaux de 
services de santé; fusion d’Em- 
ploi-Québec avec la sécurité du 
revenu; remplacement d’orga­
nismes conseils dans le secteur 
de la santé et des services so­
ciaux par une «banque d’ex­
perts» appelés au besoin...

Le «sens» du projet se trouve 
dans cette liste de priorités. Per­
sonne n’est contre une bureau­
cratie efficace et tout le monde 
appuie la lutte contre le gaspillage de fonds publics. 
Mais la conception du rôle de l’Etat qui est ici propo­
sée est pour le moins restrictive.

Que reste-il du rôle de l’État dans le développe­
ment culturel, le développement social, le développe^ 
ment économique du pays, le développement des 
compétences des citoyens? Que fait-on de son rôle 
de garant des processus démocratiques, de la sécuri­
té et de la justice?

En réalité, le gouvernement est fidèle aux pré­
ceptes idéologiques qui l’inspirent et renvoient à la 
responsabilité individuelle et aux lois du marché 
pour gouverner l’évolution de la société. Les autres 
partis politiques ont-ils une autre vision à proposer? 
Notre drame se situe peut-être là, dans l’absence de 
contre-proposition emballante.

On a dit abondamment que la montagne avait 
accouché d’une souris. Cette lecture est sans dou­
te celle que souhaitait le gouvernement. La simul­
tanéité du séjour du premier ministre Jean Cha- 
rest en France avec la présentation du plan Jérô­
me-Forget, qu’elle fût délibérée ou pas, renforçait 
cette impression que les mesures annoncées 
n’avaient pas autant d’importance qu’on l’eût cru. 
M. Charest faisait en quelque sorte la démonstra­
tion qu’il s’intéressait aux affaires étrangères au­
tant sinon plus qu’à la réorganisation proposée par 
sa ministre.

D’autres éléments contribuaient à minimiser 
l’étendue de la transformation proposée. la présiden­
te du Conseil du trésor a parlé de discernement, 
d’écoute, de persévérance, de pédagogie. Elle a re­
connu qu’il faudrait de la patience, procéder à des 
consultations et «ne pas jeter le bébé avec l'eau de la 
baignoire». En 1998, M. Charest voulait qu’on en fi­
nisse avec la Révolution tranquille, sa ministre disait 
mercredi que les Québécois avaient raison d’être 
fiers de cet héritage, mais pour mieux nous inviter à 
en prendre nos distances.

Ên effet, M™ Jérôme-Forget soutient que, depuis 
les années 1960, l’État fut «l’épine dorsale» du dé­
veloppement du Québec et qu’il est temps de re­
mettre cette réalité en question. Or cette réalité, il 
y a longtemps qu’elle n’eçt plus. Le Québec ne s’est 
pas développé que par l’État. Le gouvernement né­
glige le rôle de Québec Inc, la contribution des 
groupes communautaires dans le développement 
social, l’impact des mouvements coopératifs dans 
l’habitation, les services financiers autant que dans 
la production forestière ou agricole, la renaissance 
de l’économie sociale, l’impact des mouvements 
environnementaux, la découverte par les Québé­
cois des marchés boursiers.

M. Charest et son gouvernement ne proposent 
pas une démolition en règle de l’État II habille son 
projet d’intentions louables, que, personne ne peut 
contester. Il relègue toutefois l’État à une fonction 
instrumentale qui donne l’impression, par la platitu­
de du plan de «modernisation» proposé, d’évacuer la 
dimension politique de son action. Ce faisant, c’est 
pourtant une visiop politique très précise non seule­
ment du rôle de l’État mais du fonctionnement d’une 
société qu’il impose à ses commettants.

Michel Venue est directeur général 
de l’Institut du Nouveau Monde. Il s’exprime 

., ici à titre personnel miche).venne@inm.qc.ca
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LES ACTUALITES
REBELLES

SUITE DE LA PAGE 1

Vladimir Poutine, qui a prêté serment vendredi 
pour un nouveau mandat au Kremlin, a annoncé lui- 
même à Moscou la mort de Kadirov, qui était un élé­
ment crucial de sa politique tchétchène. •Kadirov est 
décédé le 9 mai, jour de notre fête nationale», a-t-il dé­
claré, cité par le Kremlin alors qu’il venait de rencon­
trer le fils de Kadirov, Ramzan, qui dirige les forces 
de sécurité tchétchènes.

Le président russe en a profité pour annoncer la 
nomination du premier ministre tchétchène Serguéï 
Abramov comme président temporaire de la Tchét­
chénie.

L’explosion a fait sept morts et une cinquantaine 
de blessés, a annoncé hier le représentant local de 
Vladimir Poutine. Outre le président, une fillette de 
huit ans, le photographe de Reuters Adlan Khasanov, 
Hussein Issaïev, un proche conseiller de Kadirov, et 
deux gardes du corps du président ont été tués dans 
cette explosion, selon l’agence Interfax qui cite Vladi­
mir Iakovlev, envoyé du Kremlin en Russie du Sud.

Pour sa part, le commandant des forces russes en 
Tchétchénie, le général Valeri Baranov, a été très griè­
vement blessé. D a été admis d'urgence dans un hôpi­
tal militaire où il a été opéré, une de ses jambes ayant 
été déchiquetée dans l’explosion, rapporte Interfax. 
Le général Mikhaïl Pankov, vice-ministre tchétchène 
de l’Intérieur, a été désigné pour assurer son intérim.

Selon im porte-parole du ministère de l’Intérieur 
cité cette fois par Itar-Tass, cinq personnes soupçon­
nées d’implication dans l’attentat ont été arrêtées.

Crise tchétchène
Cet attentat est l’un des plus audacieux qui aient 

été perpétrés par des rebelles tchétchènes contre les 
forces russes et l’administration favorable à Moscou 
dans la province séparatiste.

L’explosif n’avait pas été détecté, car il aurait été in­
tégré à la structure même de la tribune, indiquaient 
hier les enquêteurs tchétchènes. Des travaux de ré­
novation du stade venaient d’être achevés, le jour 
précédant la cérémonie.

•La bombe a été placée dans une partie en béton de 
la structure du stade», a expliqué Khamid Kadaïev, le 
vice-ministre tchétchène de l’Intérieur.

Il a ajouté que cela expliquait pourquoi l’engin 
n’avait pas été détecté lors des contrôles préalables à 
la cérémonie. D n’a pas dit comment la bombe avait 
pu y être placée. Le stade avait été pendant trois mois 
le théâtre de travaux de construction.

Une autre explication est que les rebelles tchét­
chènes disposent de nombreux «agents» au sein des 
forces tchétchènes prorusses qui étaient censées as­
surer la sécurité de Kadirov. L’attentat, qui n’a pas été 
revendiqué hier, semble porter la signature des re­
belles indépendantistes. Mais il pourrait aussi être 
l’œuvre de dans hostiles qui m’étaient pas satisfaits» 
de la façon dont Akhmad Kadirov accaparait l’argent 
versé par Moscou pour la «reconstruction» de la 
Tchétchénie, suggérait hier Ousman Ferzaouli, re­
présentant au Danemark du «président» indépendan­
tiste, Aslan Maskhadov.

L’Espagne, frappée il y a deux mois par de violents 
attentats à Madrid, a fermement condamné l’attaque 
de Grozny, tandis que le secrétaire au Foreign office, 
Jack Straw, a déclaré que la crise tchétchène ne pour­
rait être résolue par la violence.

Le nouveau président du gouvernement espagnol, 
José Luis Rodnguez Zapatero, a téléphoné à Poutine 
et lui a dit que le terrorisme devait être combattu grâ­
ce aux instruments de la loi et de la coopération in­
ternationale.

Washington a également condamné cet attentat 
•Les États-Unis rejettent fermement tous les actes de ter­
rorisme ainsi que ceuc qui les commettent», a déclaré 
Scott McClellan, porte-parole de la Maison-Blanche.

La Commission européenne a estimé que l’attentat 
prouvait la nécessité d’améliorer la coopération inter­
nationale contre le terrorisme.

L’homme-lige de Vladimir Poutine
Né en 1951 au Kazakhstan, où Staline avait fait dé­

porter les Tchétchènes après la Deuxième Guerre 
mondiale, Kadirov était un religieux modéré, qui a 
étudié l’islam en Ouzbékistan dans les années 80 
avant de rejoindre le combat indépendantiste, lors de 
la première guerre de 1994-19%.

Devenu «mufti» de Tchétchénie en 1995, il s’était 
ensuite disputé avec le président indépendantiste As­
lan Maskhadov et avait trahi les siens pour rejoindre 
le camp prorusse, à la veille de la deuxième guerre 
de Tchétchénie, qui a commencé en 1999 et dure de­
puis lors.

Poutine le nomme «administrateur» de la Tchét­
chénie en juin 2000, puis le fait élever au rang de 
«Président» dans un simulacre d'élection, en octobre 
2003, lors de laquelle Kadirov fut crédité du score to­
talement invraisemblable de 81 % des voix. Depuis, il 
assurait consacrer ses forces à la •liquidation des ban­
dits», c'est-à-dire ses anciens compagnons de lutte in­
dépendantistes, mais profitait surtout de tous les tra­
fics, de pétrole ou d’êtres humains, qui continuent de 
prospérer sur les ruines de la République tchétchène.

La Russie lutte depuis les années 1990 contre les 
séparatistes tchétchènes. Moscou a réimposé son 
contrôle de Grozny en 1999 quand Poutine a ordon­
né à l’armée russe d’envahir la province, qui avait 
joui de trois années d’indépendance de fait

Des dizaines de milliers de personnes ont trouvé 
la mort en Tchétchénie, dont des milliers de soldats 
russes, au cours des deux guerres successives qui 
ont embrasé la province.
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TORTURE
SUITE DE LA PAGE 1

•Mous pensons toujours que seul un petit nombre 
d’interrogateurs peut faire l’objet des investigations en 
cours et que seul un petit [nombre J des milliers de déte­
nus que nous avons eus à Mou Ghratb ont été affectés 
Par ces cas spécifiques de sévices», a répété hier le gé­
néral Mark Kimmitt, porte-parole de la coalition.

Comme l’avait fait la veille la famille de la soldate 
Lynndie England, celle de l’inculpé Sivits a tenté de 
faire entendre sa voix. L’armée américaine lui avait 
dispensé une formation de conducteur de poids 
lourds et non de meneur d’interrogatoires, a fait va­
loir le père de l’inculpé, Daniel Sivits. D’après lui, son 
fils •faisait simplement ce qu’on lui disait de faire».

he général Kimmitt a précisé que le procès de Je­
remy Sivits serait ouvert à la presse. Le jeune mili­
taire encourt un an de prison, la perte de ses 
grades, une réduction des deux tiers de sa solde an­
nuelle, une amende et une exclusion pure et simple 
de l’armée.

Avec ce premier procès, l’armée américaine 
semble chercher à jeter les bases légales des autres 
jugements à venir dans le cadre de cette affaire

Nouvelles photos de sévices
L’administration Bush réfléchissait hier sur la ma­

nière de rendre publiques les nombreuses nouvelles 
photos de sévices subis par des détenus irakiens 
pour tenter d’en limiter l’impact dévastateur sur l’opi­
nion. Ce qui n’a pas empêché hier le magazine New 
Yorker de publier une nouvelle photo montrant un 
homme nu terrorisé par deux chiens tenus en laisse 
par des soldats américains. Le New York Times a fait 
de même en publiant en une six photos de prison­
niers brutalisés. Une des photos montre un prison­
nier apparemment mort, le visage tuméfié, le corps 
enveloppé d’un film plastique.

Le secrétaire à la Défense Donald Rumsfeld avait 
lui-même révélé l’existence d’autres clichés ainsi que 
de vidéos vendredi lors de sa longue audition devant 
la commission des Forces Armées du Sénat sur le 
scandale du traitement des prisonniers irakiens par

MILNER
SUITE DE LA PAGE 1

La position des leaders défusionnistes comme Trent 
n’est selon lui «pas très réaliste». Milner, qui habite tout 
près de l’ancienne Mont-Royal, estime que les gens de 
ce qu’on appelle aussi TMR se leurrent s’ils croient 
qu’Us pourront se forger «un îlot en marge des pro­
blèmes de llle».

Les défusionnistes, fait-il valoir aussi, idéalisent sou­
vent le passé, «quand tout se faisait au niveau local, 
quand tout était facile et spontané parce que tout le mon­
de se connaissait». Milner concède que, dans certaines 
petites communautés excentrées comme Sennevüle 
(712 électeurs, selon la plus récente révision de la liste) 
ou Baie dUrfé (2592 électeurs), cette perspective peut 
être envisageable. «Mais à Westmount ou à Mont-Royal, 
au centre de nie, où des milliers de personnes transitent 
chaque jour? Voyons!»

Paradis perdu
Milner fait remarquer qu'il y a, dans la mentalité an­

glophone de l’est de l’Amérique du Nord, une sorte de 
«paradis politique perdu»: celui de la démocratie directe 
des «town hall meetings», renommée pour avoir forgé la 
culture politique de la Nouvelle-Angleterre. À cette 
époque révolue, tous les citoyens sans exception se ré­
unissaient à l’entrée ou dans le hall de l’hôtel de ville de 
leur bourgade et délibéraient librement, fàce à face, 
des affaires de la ville. Ce mythe, qui n’est pas quinven­
tion (comme tous les mythes), a aussi son importance 
dans l’imaginaire démocratique des défusionnistes, dit 
Milner. Dans cette perspective, l’hôtel de ville devient 
d’ailleurs un lieu hautement symbolique: pour un défu- 
sionniste comme Bernard Paquet, le fait que l’ancien 
hôtel de ville de Saint-Laurent «n’appartientplus aux 
gens de Saint-Laurent» est un scandale qui justifierait 
peut-être à lui seul un vote positif pour la défosioa Par 
ailleurs, soulignons que, à l’occasion de sa tournée 
dans les bastions défusionnistes montréalais fil sera à 
Westmount mercredi), le maire de Montréal Gérald 
Tremblay fait des «town hall meetings». Du moins, c’est 
ainsi que son personnel traduit la notion d’«assemblée 
publique» dans les communiqués.

ARCHITECTURE
SUITE DE LA PAGE 1

Voué au divertissement, l’endroit l’est sans aucun 
doute. Mais il a aussi un petit plus que les amateurs de 
cirque un brin écotos ne devraient pas détester la saBe 
de spectacle, le terrain et les bâtiments qui l’accompa­
gnent s’inscrivent en effet dans l’ancien courant, nouvel­
lement remis au goût du jour, de l’architecture verte, le 
tout devant mener pour la peine à une «certification or» 
LEED (Leadership in Energy and Environmental De­
sign), un programme d’origine américaine. «Ce sera le 
premier bâtiment certifié or dans l’est du Canada», préci­
se M. Lupien de Schème consultants, un cabinet d’ar­
chitectes et d’urbanistes qui fait partie du consortium à 
l’origine du projet avec l’architecte Jacques Plante et Jo- 
doin Lamarre Pratte et associés architectes.

Premier, mais certainement pas le dernier à en juger 
par la vague verte qui touche depuis quelques mois 
l’univers de la construction à Montréal. «Les esprits com­
mencent à s’ouvrir», lance Stéphane Laflamme, architec­
te à la Société immobilière du Québec (SIQ) qui, avec 
son collègue Steve Poulin, travaille actuellement à l’ou­
verture d’une section québécoise de LEED, «car nous 
n'avons plus le choix d’emprunter cette route. Les ques­
tions environnementales sont devenues aujourd'hui trop 
importantes, et comme les constructions ont un impact 
majeur sur la nature, le milieu ne peut plus les esquiver».

Une balade dans les rues de Montréal suffit d’ailleurs 
à s’en convaincre. Outre le chapiteau, trois autres bâti­
ments conçus dans un esprit de développement du­
rable sont actuellement en construction dans la métro­
pole: le pavillon Lassonde de l’Ecole polytechnique, le 
pavillon des sciences biologiques de l’Université du 
Québec à Montréal auxquels s’ajoute également la re­
conversion en bâtiment administratif de la Fonderie 
Saint-Henry du 740 Bel Air. Des chantiers qui, à terme, 
viendront agrandir le cercle des «bâtiments verts» dont 
les jxemières lignes ont été tracées il y a quelques mois 
par l’inauguration du magasin de plein air Mountain 
Equipment Coop du marché central lui aussi tourné 
vers le développement durable. «Et ce n’est pas un phé­
nomène de mode, souligne M. Laflamme. Le mouvement 
va rester, et même s’amplifier.»

Philippe Lupien le croit aussi, lui qui a succombé à la 
construction verte en 1984 en se bâtissant une maison

3faire «pas très belle, mais écologique», se rappelle-t-il.
cette époque, le développement durable en architecture, 

c’était un sujet tabou Un concept de granok Personne ne 
voulait en entendre parler»

des militaires américains, «je crains que ça ne soit en­
core plus terrible», avait-il dit, en qualifiant les traite­
ments montrés sur ces images «de sadiques, cruels et 
inhumains».

Des responsables de l’administration ont passé le 
week-end à examiner des centaines de photos et des 
vidéos qui selon un responsable cité par le Washing­
ton Post, montrent des sévices physiques surpre­
nants infligés à des détenus irakiens.

Alors que certains à la Maison-Blanche, selon le 
Post, poussent pour rendre publiques immédiate­
ment toutes les photos et vidéos afin de désamorcer 
au plus vite un scandale très embarrassant pour le 
président George W. Bush, le Pentagone souhaite les 
garder secrètes pour le moment et les remettre au 
Congrès.

Selon le Post, le Pentagone espère, en laissant les 
parlementaires encaisser les premiers le choc des 
images et en faire des commentaires, amortir leur 
impact sur l’opinion publique.

•L’impact est moindre après un certain tenîps si un 
groupe de gens répète que c’est choquant», car l’effet de 
surprise disparaît, a expliqué un responsable du Pen­
tagone cité par le Washington Post.

Mais, vu le grand nombre de clichés qui ont été 
pris par les soldats individuellement, il est impossible 
pour le Pentagone d’en contrôler le flot sur Internet, 
une crainte exprimée par M. Rumsfeld, rapporte la 
presse américaine.

Par ailleurs, des sénateurs de la majorité républi­
caine comme de la minorité démocrate du Sénat ont 
unanimement demandé hier que toutes les photos et 
vidéos détenues par le Pentagone soient rendues pu­
bliques dès que le Congrès les recevrait

À cet égard, le sénateur républicain, John Warner, 
président de la commission des Forces armées du 
Sénat a indiqué hier avoir été en contact avec le Pen­
tagone qui lui a promis que toutes les photos seraient 
remises au Congrès, mais resteraient pour l’instant 
sous le sceau du secret

•J’ai parlé spécifiquement [de cela] et à plusieurs 
reprises avec le Pentagone samedi, et ils m’ont assuré 
que toutes les informations seraient transmises au 
Congrès, qu’elles seraient sur disquettes... mais elles se­
ront classées secret-défense», a-t-U dit sur la chaîne de 
télévision NBC.

•Je ne peux pas encore dire quand [les photos et les 
vidéos] tomberont dans le domaine public», a déclaré 
M. Warner en réponse à une question.

•Une chose que je sais sur les scandales, c’est qu’ils se 
perpétuent jusqu’à ce que le public américain ait le sen­
timent de savoir tout ce qui s’est passé», a renchéri le 
sénateur républicain John McCain, un ancien prison­
nier au Vietnam sur la chaîne de télévision Fox News.

Tony Blair s’excuse
Ce scandale à grande échelle n’éclabousse pas 

uniquement les Américains. La tension est aussi 
montée d’un cran en Grande-Bretagne, des députés 
réclamant que le gouvernement de Tony Blair publie 
le rapport que lui avait communiqué en février le Co­
mité international de la Croix-Rouge sur des cas pré­
sumés de sévices sur des prisonniers irakiens.

Le premier ministre Tony Blair s’est excusé hier 
pour les sévices infligés aux prisonniers en Irak par 
des soldats britanniques avant une «déclaration» au­
jourd’hui du ministre de la Défense Geoff Hoon, sur 
fond de pressions pour publier un rapport confiden­
tiel sur le traitement des détenus.

•Nous présentons nos excuses à tous ceux qui ont été 
maltraités par nos soldats. C’est absolument inaccep­
table», a déclaré le premier ministre britannique qui 
était venu à Paris pour la célébration, hier, de fa Jour­
née de l’Europe avec le président fiançais Jacques 
Chirac.

Les députés ont réclamé hier fa publication de ce 
rapport faisant état de mauvais traitements infligés 
aux prisonniers irakiens dans les prisons de fa coali­
tion, •assimilables à des tortures» et érigés en «vaste 
système».

L’organisation Amnesty International a de son 
côté révélé hier qu’elle avait informé, voilà plus d’un 
an, des responsables britanniques sur des sévices 
commis par les forces de fa coalition en Irak, y com­
pris des «systèmes de torture». L’ONG affirme avoir 
averti Londres dès mai 2003, faisant même état de fa 
mort d’au moins un prisonnier détenu par les forces 
britanniques.

Amnesty International a annoncé hier qu’elle pu­
blierait demain un nouveau rapport sur fa mort de ci­
vils irakiens détenus à Bassora, dans le sud du pays, 
par les forces britanniques et des groupes armés.

Think big?
Mais est-ce à dire que Müner plaide pour le modèle 

inverse, bureaucratique, dont le slogan serait «think 
big»? Non, certes pas. Il faut simplement, selon lui, être 
«réaliste» et voir que «nous avons, sur cette île, plusieurs 
problèmes en commun», et qu’il faut des institutions 
commîmes pour les régler. Nos problèmes sont aussi 
plus complexes et englobants qu’avant, et une ville ne 
peut prétendre tout régler «seule dans son coin» comme 
aux siècles des «town hall meetings».

D est très possible, selon lui, de créer une démocra­
tie saine au sein de fa grande ville de Montréal - Enco­
re faut-il lui donner un peu de temps. H faut pour cela, 
dit-il fonder et cultiver des partis politiques bien struc­
turés «qui luttent les uns contre les autres en définissant 
des programmes». Milner croit que fa grande ville de 
Montréal, si elle se donnait par exemple un mode de 
scrutin en partie «proportionnel», pourrait, malgré sa 
taille, aspirer à une démocratie très acceptable. C’est ce 
qu’il affirmait récemment aux audiences publiques sur 
fa charte des droits des montréalais.

Retombée positive
Sur le plan démocratique, le débat sur les défusions 

a peut-être eu au moins une bonne retombée, jusqu’à 
maintenant que les gens s’intéressent à la politique 
municipale. La mairesse de l’arrondissement Mont- 
Royal, fa défusionniste Suzanne Caron, soulignait ré­
cemment que ce débat à fa fois complexe et passionné 
avait permis à un nombre sans précédent de gens de 
s’intéresser aux problèmes concrets des villes. «B n’y a 
jamais eu autant de monde aux assemblées du Conseil 
d’arrondissement.»

Cefa réjouit-il Henry Milner? Après tout ce dernier 
plaide justement dans un livre récent*, pour une amé­
lioration des «compétences civiques» des citoyens, bref ' 
l’augmentation de leurs connaissances et l’intensifica­
tion de leur action citoyenne informée, fl s’inquiète 
d’ailleurs beaucoup du déclin de ces «compétences ci­
viques», phénomène incarné selon lui par fa chute des 
taux de participation aux élections.

Concernant les défusions, il fait remarquer que «tout 
débat passionné de ce genre a le mérite d’attirer l’atten­
tion sur le politique». De plus, les questions locales, très 
concrètes, ont des vertus démocratiques. Je lui sou­
mets fa phrase de Tocqueville à ce sujet «On tire diffici­

lement un homme de lui-même pour l’intéresser à la des­
tinée de tout l’État parce qu’il comprend mal l’influence 
que la destinée de l’État peut exercer sur son sort», 
constatait l’auteur de l’essai De la Démocratie en Amé­
rique. Mais, poursuivait-il 2 faut «faire passer un chemin 
au bout de son domaine» pour que cet homme se rende 
compte du «rapport entre cette petite affaire publique et 
ses plus grandes affaires privées». Ainsi le citoyen dé­
couvre, «sans qu’on le lui montre», conclut Tocqueville, 
«le lien étroit qui unit ici l’intérêt particulier à l’intérêt gé­
néral». Milner est d’accord et transpose lldée au débat 
défusionniste: se demander, à cœur de jour, s’il est 
mieux qu’une grande ville s'occupe de nos affaires ou 
qu’une «petite entité municipale» dont on est proche 
s’en charge, c’est très bien.

Mais ceux qui souhaitent un développement des 
compétences civiques «ne peuvent compter que sur ce 
genre de débat ponctuel», dit-il Et dans son livre, Henri 
Milner analyse plusieurs méthodes, utilisées notam­
ment dans les pays Scandinaves, susceptibles de pro­
mouvoir les compétences civiques: subventions aux 
journaux, activités d’information de fa part des partis 
politiques, mesures de soutien aux médias publics, 
éducation des adultes et éducation civique.

Au moins, dans le débat sur les défusions, note Mil­
ner, le gouvernement aura lancé un bon message en af­
firmant que les gens doivent être bien informés. Mais 
encore faut-il, insiste-t-il, que le débat ne tombe pas 
trop dans «les querelles de personnalités» et les publicités 
négatives. Pensons à fa façon dont depuis quelques se 
maines, un personnage comme Robert Libman, ancien 
chef du Parti égalité et ancien maire de CôteSaint-Luc, 
a été traîné dans la boue. Certains membres de fa com­
munauté anglophone l’accusent de traîtrise pour avoir 
rejoint le camp de fa grande ville. Ce négativisme dé­
tourne les jeunes de l’action politique, «eux qui ne s’y in­
téressent déjà pas tellement». En tout cas, ça n’aide pas à 
construire une politique plus informée et ne contribue 
nullement à développer les «compétences civiques».

♦ ♦ ♦
*La Compétence civique, Comment les citoyens informés 
contribuent au bon fonctionnement de la démocratie, 
Québec, Presses de l'Université Laval 388 pages. Hen­
ry Milner est aussi coredacteur en chef de fa revue In­
roads et enseigne au Collège Vanier.

C’était une autre époque. Et aujourd’hui, sous fa pres­
sion d’une poignée d’architectes, d’urbanistes, d’ingé­
nieurs et même, chose nouvelle, de clients, les percep­
tions changent «Dans le cas du chapiteau, cela a été faci­
le à vendre comme idée, dit le designer urbain, parce que 
le côté développement durable était une exigence de 
TOHU [le consortium à l’origine du développement de 
fa Cité des arts du cirque].»

Conséquence: fa climatisation de fa salle en été com­
me le chauffage en hiver risquent de s’illustrer pour 
leur faible consommation en énergie. «Pour chauffer, 
nous allons utiliser de l’eau chaude qui provient de l’usine 
Gazmont de l’autre côté de la rue. Usine qui produit de 
l’électricité à partir des gpz issus de la putréfaction des dé­
chets enfouis sous l’ancienne carrière Miron», dit M. Lu­
pien. Une solution simple et efficace sur le plan énergé­
tique. «Nous avions besoin d’une source de chaleur Eux 
ne savaient pas quoi faire de leur surplus d’eau chaude. B 
suffisait donc juste de s’asseoir ensemble et de creuser une 
tranchée pour relier les deux bâtiments!»

Le refroidissement des lieux, lui, est assuré par un 
corridor d’air à débit lent utilisant fa température na­
turelle du sol et., une mini usine de production de 
blocs de glace pour faire tomber le mercure. «Ça va 
créer une température confortable, sans doute supé­
rieure à celle produite avec un climatiseur électrique, 
poursuit-fl, mais, au moins, on n’aura pas besoin d'en­
filer une petite laine pour assister au spectacle.» Pas 
besoin non plus de mettre à l’épreuve le réseau d’Hy- 
dro-Québec aux heures de pointe par gros froid ou 
grosse canicule: 1a source d’énergie pour gérer les 
systèmes de diffusion d’air provient en effet d’un 
mur trombe, sorte de mini centrale thermique utili­
sant le soleil enchâssée dans une paroi du bâtiment

Côté recyclage, les concepteurs ont aussi mis le 
paquet en récupérant ici les eaux de pluie sur le toit 
de l’immeuble pour fa filtrer dans un bassin décora­
tif avant de les rejeter dans fa nappe phréatique de 
la métropole et en intégrant, là, deux poutres de 
métal récupérées dans une «cour à scrap» de fa pro­
vince. «Elles proviennent de l’ancienne usine Angus 
dans Test de la ville, dit M. Lupien, et datent sans 
doute de 1913.»

L’aménagement extérieur répond lui aussi au 
même impératif de réutilisation puisqu’il sera compo­
sé en partie d’anciennes traverses décontaminées du 
Canadien Pacifique et d'une grue abandonnée du 
Port de Montréal, pour l’ambiance et 1a création de 
décor pour les spectacles extérieurs.

«Quand on y réfléchit bien, tout ça est très sensé, 
poursuit le jeune penseur d’espace urbain. Cela de­
mande juste un peu plus d’organisation, de travail et 
aussi de bons réseaux de contacts pour être informé des

matériaux de construction qui traînent à droite, à 
gauche, sur des chantiers de démolition, prêts à être ré­
utilisés, mais destinés aux ordures.»

Dans l’air du temps
À l’heure où les dépotoirs débordent où fa construc­

tion d’une centrale thermique au gaz dérange pour le 
moins et où la planète a mal à sa couche d’ozone, les 
principes de l’architecture verte se présentent comme 
une évidence. Ou presque, «fai téléphoné à tous les dé­
molisseurs de la viÛe pour qu’ils me tiennent au courant 
des matériaux recyclables que je pourrais utiliser sur le 
chantier, souligne Philippe Lupien. Mais personne ne 
m’a rappelé!»

Visiblement encore un peu de chemin reste à par­
courir. «Mais on marche dans la bonne direction, précise 
l’architecte Stéphane Laflamme. By a un an, trois per- ' 
sonnes à peine au Québec étaient agréées LEED [le pro­
gramme agrée aussi les professionnels soucieux de 
mettre du vert dans leur pratique]. Aujourd’hui, il y en a 
18, et chaque gros bureau d’architectes en compte au 
moins un dans son équipe.»

Et mieux encore, moins de contorsions sont néces­
saires pour mettre la main sur les matériaux de 
construction répondant aux normes de protection de 
l’environnement matériaux difficilement accessibles il 
y a plusieurs années. Quant aux experts en systèmes al­
ternatifs de chauffage, de plomberie ou de climatisa­
tion, ils se multiplient eux aussi dans l’iinivers de 1a 
construction. «Et plus l’expertise se développe, souligne 
M. Laflamme, plus les coûts de construction diminuent»

A fa clef fa facture totale pour les structures vertes 
est maintenant supérieure de 3 à 5 % seulement par 
rapport aux constructions qui ne le sont pas. «Ce n’est 
plus un frein à la propagation de cette façon de faire, dit 
Philippe Lupien dont le projet de chapiteau a coûté 
près de 13 millions de dollars tout en étant versé Hang 
le développement durable. D’autant que ce surcoût se 
récupère vite à l’usage dans les économies que le bâtiment 
permet de réaliser.»

Un constat qui laisse entrevoir de bien belles années
aux architectes, ingénieurs et urbanistes adeptes de fa
construction responsable, croit M. Laflamme. «Pour le 
moment, le certfication LEED touche les bâtiments neuf 
et ceux à qui l’on donne une deuxième vie, dit-il. Mais 
d 'autres pans de la construction sont en train d’être visés 
comme la rénovation intérieure et le secteur résidentiel» 
ouvrant, par la même occasion, fa porte à une petite ré­
volution dans l’univers des maisons iinifatniliafeg qui 
peuplent nos banüeuts. espère l’architecte.

«Ces constructions à l’américaine sont conçues pour 
avoir une durée de vie de 25 ans, dh-fl. AprèÇr’est le pic 
des démolisseurs. Ça ne peut plus continuer!»"''
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